
Royaume 

41  I  I  I  I  1 I  b   
mastère de rentamé et des Finances 

  

  

boL-03:411 ,1 

 

        

        

Trésorerie Générale 
du Royaume 

14e...11 1.W! 
.X.OgI.C.+81+XHAF+ 

Réponses aux commentaires publiés sur le site SGG 

concernant le projet de réforme du décret sur les 

marchés publics 



I. Commentaires publiés en langue française 
Commentaire N° Eléments de réponses Auteur 

1 Rachid L'article 150 du projet de décret prévoit de manière explicite 
que les membres du groupement solidaire doivent produire 
individuellement des attestations de réalisation de prestations 
similaires 

L'article de groupement n'est pas clair, étant donné qu'il y a une 
divergence dans l'interprétation dudit article par la commission des 
AO, surtout dans le cas du groupement solidaire qui est sur la base 
des attestations de référence techniques: 
- Un avis accepte l'accumulation des AT pour répondre aux critères 
de choix des concurrents appliqué dans le règlement de consultation 
de l'AO ; 
- Un autre avis exige pour chaque concurrent de répondre aux 
critères de choix dans le RC individuellement. 

2 Badreddine 
FARISSI 

L'article 91 du projet de décret a introduit l'obligation faite au 
maître d'ouvrage de publier un avis d'achat sur bon de 
commande dans le portail des marchés publics et la 
dématérialisation de la procédure y afférente, ce qui permettra 
une large mise en concurrence au niveau des bons de 
commande. 

Section IV: Prestations sur bons de commande: Article 91. —
Champs d'application 

Dans le présent projet, la procédure du choix des fournisseurs à 
consulter dans le cadre des prestations sur bons de commande, n'est 
pas différente de celle du décret précédent, cependant cette 
procédure fait l'objet de plusieurs contestations de la part des 
entrepreneurs et même de la part de certains maîtres d'ouvrages 
dans la mesure où elle permet de choisir librement au moins 3 
concurrents à consulter d'une manière très subjective. 

En fait, dans plusieurs cas il s'est avéré que le bon de commande est 
octroyé à un fournisseur au choix du maître d'ouvrage et ce n'est 
qu'au moment du paiement que le titulaire est appelé à trouver et à 
fournir lui-même deux autres devis contradictoires pour régulariser 
a postériori les modalités de la procédure. 

Par conséquent, il est souhaitable de prévoir une mise en 
concurrence plus large par annonce sur le portail des marchés 
publics, les concurrents présentent leurs devis sous enveloppe 
fermée et l'examen des devis soit effectué par une commission 
ad hoc restreinte composée du personnel du maître d'ouvrage. 
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3 Idem Chapitre VI : Dématérialisation des procédures 
Article 134. — Documents à publier dans le portail des marchés 
publics 

Cet article qui reprend les termes du décret de 2013, conserve 
l'évolution juridique notable en matière de transparence et d'égalité 
d'accès à l'information entre autres, cependant en pratique à 
l'exception des publications exhaustives des avis de consultations 
dans les formes et les délais règlementaires sous peine d'annulation 
de la procédure par la commission d'ouverture des offres, tous les 
autres documents et informations précisés par cet article, ne font que 
peu ou pas l'objet de publications régulières et conformes à la 
réglementation de la part de plusieurs maîtres d'ouvrages 
(Statistiques SUT les données du portail à l'appui). 

Sachant que les contrôles et audits à postériori sont généralement 
insuffisants et inopérants lorsqu'il s'agit de manquements à grande 
échelle, il est fortement souhaitable d'introduire dans le projet du 
Décret des dispositions à même d'imposer le respect strict de cet 
article afin d'opérationnaliser les objectifs de transparence et 
d'égalité d'accès à l'information souhaitées par la mise en place de 
la plate-forme des marchés publics. 

Dans l'objectif de développement de la transparence et de 
l'accès à l'information, le projet de décret a enrichi l'article 
134 par la prévision de publication de nouveaux documents 
qui doivent obligatoirement être portés à la connaissance des 
intervenants dans la commande publique. Il s'agit des 
documents suivants : 
-les appels d'offres simplifiés ; 
-les avis de la commission nationale de la commande 
publique ; 
-les appels à concurrence relatifs au dialogue compétitif ; 
-les consultations architecturales simplifiées ; 
- les rapports de présentation des marchés ; 
- les listes des conventions et des contrats de droit commun. 

A ce titre, il est à distinguer entre deux catégories de 
documents et d'informations à publier par les maîtres 
d' ouvrages. 

La première catégorie concerne la phase de passation des 
marchés publics et dont le contrôle du degré de cette 
publication relève des organes de contrôle a priori, en 
l'occurrence les contrôleurs et les comptables publics, et 
conditionne la régularité du processus de passation. 

La deuxième catégorie concerne les documents portant sur la 
phase d'exécution de la prestation et dont le contrôle du degré 
de cette publication relève des organes de contrôle a 
posteriori, dont la Cour des comptes qui fait état dans ses 
rapports annuels du rappel à l'ordre des maîtres d'ouvrages 
qui ne respectent pas ces obligations. 

4 ATBIB il m'a été de constate lors de cette révision et cet avant-projet de loi 
la suppression de section iv: prestations sur bons de commande 
article 88: champ d'application la méthode des bons de commande 
ne respectaient pas du tout, dans la plupart des consultations, la loi 
de la concurrence: la suppression de cet acte est positive et arrête 
l'épuisement des ressources financières des institutions et des 

L'article 91 du projet de décret a introduit l'obligation faite au 
maître d'ouvrage de publier un avis d'achat sur bon de 
commande dans le portail des marchés publics ce qui devra 
permettre une large mise en concurrence au niveau des bons 
de commande. Il précise également la procédure de dépôt des 
devis par les concurrents et du choix par le maître d'ouvrage 
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établissements. 

Les bons de commande ne respectaient pas les prix du marché et les 
façons frauduleuses utilisées sont les points noirs de cette méthode 
utilisée, ceci d'une part. d'autre part. 

de l'attributaire du bon de commande. 

5 Idem la procédure utilisée dans les marchés négociés pose, elle aussi, des 
lacunes et donne aux ordonnateurs le pouvoir et recours aux fraudes 
et épuisement des finances des institutions, car négocier a beaucoup 
d'inconvénients que d'avantages; cette procédure devrait être cernée 
et pour ne pas laisser l'occasion aux fraudes et aux arnaqueurs et 
bluffeurs. 

La procédure négociée qui est une exception à la règle de 
l'appel à la concurrence dans la passation des marchés publics 
est bien encadrée quant aux modalités et conditions de son 
utilisation par les maîtres d'ouvrage notamment, à travers 
l'énumération précise des chefs d'exception de passation des 
marchés négociés et la fixation de la procédure y afférente. 

6 Hassan SAADI Le nombre d'articles du projet est 169 dans sa version en arabe alors 
qu'on a juste 168 articles dans sa version en français. En effet, la 
source de cette discordance est l'article 167 dans la version en 
arable relatif à la dématérialisation des documents et pièces qui n'est 
pas numéroté au niveau de la version en français. 

La numérotation des articles du projet de décret a été revue en 
conséquence. 

7 Mohamed 	EL 
MEKNASS 

Suppression d'exiger la publication des avis des appels d'offres 
ouverts aux journaux sous format papier en s'alignant sur le 
processus de la dématérialisation des procédures de la commande 
publique, sachant que le lectorat de ces journaux est quasi 
inexistant. 

Le projet de décret a prévu dans son article 23 la publication 
des avis d'appel à la concurrence dans le portail des marchés 
publics et dans deux journaux dans l'objectif de renforcer la 
transparence et de garantir une large mise en concurrence et 
un accès des concurrents à l'information relative aux marchés 
publics. 

8 Idem Revoir de réduire le délai de 21 jours francs de publication des avis 
des appels d'offres ouverts. Une réforme qui engendra du gain de 
temps pour le maître d'ouvrage et l'entreprise. 

Les délais de publicité prévus par le projet de décret sont 
déterminés en fonction de l'objet, de la consistance et du 
montant estimé du marché. 
L'objectif visé est de permettre aux concurrents de préparer 
leurs offres dans les délais raisonnables. 

9 Idem Suppression de demander au concurrent de justifier les prix unitaires 
anormalement bas et/ou les prix excessifs et se contenter d'écarter le 
concurrent dont l'offre est anormalement basse ou excessive 
puisque les prix concernent la globalité du projet et pour éviter 
parfois la subjectivité des commissions d'appel d'offres ou des 
sous-commissions chargées à ce sujet. 

Le dispositif lié aux prix unitaires anormalement bas et/ou 
excessifs a été supprimé du projet, avec la mise en place d'un 
nouveau dispositif fondé sur le prix de référence des offres 
constitué de la moyenne arithmétique de l'estimation du 
maître d'ouvrage et de la moyenne des offres financières des 
concurrents retenus. 
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10 Idem Prévoir une procédure dématérialisée des bons de commande au 
niveau du portail des marchés publics par une concurrence au 
niveau provincial ou régional pour plus de transparence, de 
concurrence et de gouvernance financière. 

L'article 91 du projet de décret a introduit l'obligation faite au 
maître d'ouvrage de publier un avis d'achat sur bon de 
commande dans le portail des marchés publics, ce qui devra 
permettre une large mise en concurrence au niveau des bons 
de commande. Il précise également la procédure de dépôt des 
devis par les concurrents et du choix par le maître d'ouvrage 
de l'attributaire du bon de commande. 

11 Idem Réserver la participation exclusive des PME, des coopératives et des 
auto-entrepreneurs à des marchés d'un montant bas déterminé(Ex. : 

<500 000,00 dhs) pour garantir leur accès à la commande publique 
sans concurrence des grandes entreprises et de dépasser les 
difficultés rencontrées pour la mise en oeuvre de l'article 156 du 
décret des marchés publics quant à la réservation de 30% du 
montant global des marchés armuellement à ces types d'entreprises. 

Le projet de décret prévoit en plus de la réservation de 30% 
au profit des PME, des coopératives et des auto-
entrepreneurs, d'autres mécanismes leur permettant un accès 
équitable aux marchés publics (appel d'offres national, appel 
d'offres simplifié, la sous-traitance, l'allotissement, etc.) 

12 Idem Introduire expressément à l'article 40 dudit décret qu'en cas de 
produire tous les pièces du dossier administratif par le concunent 
auquel on envisage d'attribuer le marché lors de la première séance 
des travaux de la commission d'AO, la commission est dispensée de 
lui adresser la demande de complément de dossier. 

La disposition qui consiste à demander au concurrent auquel 
est envisagé d'attribuer le marché de produire le complément 
de son dossier administratif, s'inscrit dans le cadre de la 
simplification de la procédure de passation des marchés 
publics qu'il va falloir maintenir et consolider. 

13 Idem Rendre le tirage au sort en séance publique en cas de deux ou 
plusieurs offres financières sont jugées équivalentes pour plus de 
transparence et d'objectivité. 

L'article 	43 	du 	projet 	de 	décret 	précise 	qu'en 	cas 
d'équivalence des offres des concurrents la commission 
d'appel d'offres, procède de manière collégiale et sous sa 
responsabilité, au tirage au sort pour les départager et choisir 
l'attributaire du marché dans les conditions de transparence 

14 Idem Fixer un seuil pour le montant maximum des contrats et de 
conventions de droit commun à l'instar des bons de commande. 

Les contrats et conventions de droit commun concernent les 
prestations qui en raison de leur nature particulière et des 
conditions de leur réalisation demeurent en dehors du champ 
d'application du décret, abstraction faite de leurs montants. 
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1 5 Idem Définir la décision à prendre en cas de discordance des avis des 
membres de la commission d'AO lors de l'examen des offres des 
concurrents (Avis du président est prépondérant, le vote...). 

En 	cas 	de 	discordance 	des 	avis 	des 	membres 	de 	la 
commission, le président demande aux membres de ladite 
commission de formuler leurs réserves ou observations. Si le 
président estime que lesdites réserves ou observations ne sont 
pas fondées, il demande de poursuivre la procédure sous sa 
responsabilité et d'inscrire les réserves ou observations dans le 
procès-verbal de la séance. 

16 Idem Souligner qu'en cas de désaccord entre le MO et le comptable 
public au sujet des remarques soulevées lors de l'étude du dossier 
d'AO, le MO peut, sous responsabilité, continuer la procédure qui 
sera jugée lors du contrôle a posteriori des instances compétentes. 

L'étude préalable du dossier d'appel d'offres peut donner lieu 
à des remarques ou propositions de la part du comptable 
public. 
En cas de désaccord entre le président de la commission 
d'appel d'offres et le représentant du comptable public, le 
président demande à celui-ci d'inscrire ses réserves ou 
observations dans le procès-verbal de la séance. 

17 Idem Définir la typologie des marchés devant être à prix unitaires et ceux 
devant être à majoration/Rabais dans le but d'uniformes le mode de 
passation des marchés à l'échelle nationale. 

Le maître d'ouvrage choisit entre l'appel d'offres au " rabais 
ou à majoration " ou l'appel d'offres" sur offres de prix ", en 
fonction de la nature et de la consistance des prestations 

1 8 Idem Introduire l'examen des notices, prospectus et autres documents 
techniques d'une manière dématérialisée au niveau du portail des 
marchés publics pour l'économie du temps et d'argent pour les 
entreprises désirant soumissionner électroniquement à un marché 
exigeant ces types de documents. 

L'article 34 du projet de décret prévoit que les plis sont 
déposés par voie électronique. Toutefois, et à titre transitoire, 
les plis peuvent être : 
1. soit déposés, contre récépissé, dans le bureau du maître 
d'ouvrage indiqué dans l'avis d'appel d'offres ; 
2. soit envoyés, par counier recommandé avec accusé de 
réception, au bureau du maître d'ouvrage ; 
3. soit remis, séance tenante, au président de la commission 
d'appel d'offres au début de la séance, et avant l'ouverture des 
plis. 
Un arrêté du ministre des finances détermine les modalités et 
les conditions du dépôt électronique de ces plis. 

/ 
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19 Idem Introduire expressément au niveau de l'article 157 dudit décret que 
le CPS et l'acte d'engagement doivent porter un compte bancaire 
commun créé à ce sujet puisque le marché est conclu avec le 
groupement et non pas avec l'un des membres de ce groupement 
dont le compte bancaire figure à l'acte d'engagement et au CPS. 

L'article 150 du projet de décret prévoit que la convention 
relative à la constitution du groupement doit indiquer 
notamment, l'objet de la convention, la nature du groupement, 
le mandataire et le numéro du compte bancaire. C'est 
d'ailleurs 	ce 	numéro 	qui 	doit 	figurer 	dans 	l'acte 
d'engagement et dans le CPS. 

20 Idem En cas de non-dématérialisation de la passation des bons de 
commande, prévoir un seuil du montant de l'ensemble des bons de 
commande à ne pas dépasser par le prestataire au titre chaque année 
et par acheteur public. 

L'article 91 du projet de décret prévoit la dématérialisation 
progressive du recours au bon de commande. 

21 Idem Souligner expressément que l'expert ou technicien assistant aux 
travaux de la commission d' AO comme membre consultatif doit être 
parmi les signataires du PV de l'AO puisqu'il a participé à tous les 
travaux de ladite commission que ce soit ses séances publiques ou 
celles. 

L'article 40 du projet de décret prévoit que la commission 
peut en cas de besoin, consulter un expert ou un technicien ou 
constituer une sous-commission pour apprécier la qualité des 
documents techniques. 
Les conclusions des experts, des techniciens ou des membres 
de la sous-commission sont consignées dans des rapports 
qu'ils établissent et signent sous leur responsabilité. 
La commission dresse un procès-verbal de ses travaux, signé 
par le président et les membres de la commission, auquel est 
joint, le rapport de l'expert, du technicien ou de la sous-
commission. 

22 Ahmed OUHAJ Chapitre VIII : Dispositions particulières 
Article 143. - Marchés d'études 
B. Evaluation des offres : 
2) Pour l'évaluation financière, l'offre financière comprend les 
taxes, droits et impôts, les frais remboursables, tels que 
déplacements, traduction et impression des rapports, ou frais de 
secrétariat ainsi que les frais généraux et bénéfices. 

La commission écarte les offres excessives et anormalement basses 
conformément aux modalités ci-après : 
- L'offre est considérée excessive lorsqu'elle est supérieure de plus 
de vingt pour cent (20%) par rapport à l'estimation du coût des 
prestations établie par le maître d'ouvrage. 

L'article 144 relatif aux marchés d'études a été harmonisé 
avec l'article 43 en ce qui concerne l'évaluation des offres 
financières des concurrents et l'écartement des offres jugées 
excessives ou anormalement basses sur la base de l'estimation 
établie par le maître d'ouvrage. 
Il s'agit d'avoir la même référence pour qualifier une offre 
d'excessive ou d'anormalement basse. 

A 
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- 	L'offre 	est 	considérée 	anormalement 	basse 	lorsqu'elle 	est 
inférieure de plus de vingt-cinq pour cent (25%) par rapport au prix 
de référence défini à l'article 44 ci-dessus. 

Elle procède au classement des autres propositions financières, et 
attribue une note financière de cent (100) à la proposition la plus 
proche du prix de référence par défaut, ou par excès en cas 
d'absence d'offres inférieures audit prix de référence et des notes 
financières de cent (100) déduites de leur écart relatif en 
pourcentage par rapport au prix de référence sont attribuées aux 
autres propositions. 
Les notes financières peuvent toutefois être déterminées à l'aide 
d'autres méthodes. Dans ce cas la méthode à utiliser doit être prévue 
dans le règlement de consultation. 

Cette proposition de modification vise à : 
- Garder le même esprit de l'article 44 quant à la détermination des 
offres anormalement basses. 
- Impliquer les concurrents dans la fixation de seuils de jugement 
des offres anormalement basses. 
- Empêcher que les propositions des concurrents soient prévisibles 
et favoriser la concurrence en incitant les soumissionnaires à 
proposer des prix beaucoup plus réfléchis. 
- Donner au maître d'ouvrage en continu une vision plus crédible 
sur l'évolution des prix pratiqués. 
- La méthode proposée est plus proportionnelle, car elle permet 
d'octroyer la meilleure note à l'offre la plus raisonnable et non à 
l'offre la plus basse. 
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23 Mohammed BEN 
EL MAMOUNE 

La définition des marchés de travaux a été revue pour préciser 
que ces marchés peuvent contenir des prestations accessoires 
aux travaux tels que des études et des services de manière 
générale. 
En outre, la définition des marchés de services, qui prévoit 
déjà les prestations de laboratoires de bâtiment et travaux 
publics relatives aux essais, contrôles de qualité des matériaux 
et essais géotechniques, a été complétée par de nouvelles 
prestations, dont les levées topographiques, la prise de 
photographie et de film, les études sismiques ou les études 
géotechniques pour distinguer les prestations de laboratoire 
par rapport aux marchés de travaux. 
S'agissant de la révision des prix, l'article 15 du projet de 
décret prévoit que les marchés d'études, dont le délai 
d'exécution est égal ou supérieur à trois mois sont passés à 
prix révisables. 
Le même article prévoit que pour les marchés de services 
autres que les études ne comportant pas de prix réglementés et 
dont le délai d'exécution est supérieur à six mois, le maître 
d'ouvrage répercute la différence résultant de la fluctuation 
des prix desdits marchés sur le prix de règlement. 

La fédération marocaine du conseil et de l'ingénierie (FMCI) ne 
peut être le porte-parole de la profession de laboratoire de BTP ni 
même la FNBTP ou l'ordre des architectes puisque notre profession 
constitue un pilier à part dans l'acte de bâtir et dont il faut le 
distinguer par ses spécificités. 

Le laboratoire de BTP par ses activités listées dans le décret n° 2- 
01-437 du 19/09/2001 instituant pour la passation des marchés 
publics, un système de qualification et de classification des 
laboratoires de BTP se positionne entre les travaux et les prestations 
d'études, par les reconnaissances géotechniques, géophysiques et 
d'environnement nécessitant des travaux de sondages, des travaux 
de contrôle sur chantiers, l'utilisation de matériel d'essai 
majoritairement importé et des matières premières et des produits 
chimiques et des moyens et frais de transport liés au carburant. 

Le laboratoire peut se confronter aussi à la pénurie de certaines 
matières premières ou produits chimiques, comme c'est le cas 
d'exemple actuellement du trichlore. 
Le laboratoire de BTP sera donc handicapé et lésé par l'application 
de ce projet de texte si il n'est pas tenu compte de ses particularités, 
qui se retrouvent dans ses articles, partagés entre l'entreprise de 
BTP et le bureau d'études, alors qu'il est et doit être entièrement 
indépendant, dans ces actes, vis-à-vis de ses confrères et partenaires 
dans les opérations de construction. 
Pour cela, il serait judicieux de distinguer la profession du 
laboratoire de BTP par un chapitre particulier dans le projet de 
décret à l'instar des architectes, des bureaux d'études et des 
entreprises. 

Les particularités des prestations des laboratoires de BTP sont 
notamment prévues par l'article 4 du projet de décret et ne 
nécessitent pas d'être individualisées au niveau d'un chapitre. 
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Lorsqu'elles ne constituent pas l'accessoire des marchés de 
travaux et qu'elles sont individualisées, les prestations de 
laboratoire constituent des marchés de services qui obéissent 
à la règle de révision de prix prévue pour ce type de marchés. 

Cette distinction est motivée par : 
- Les discordances ressortant dans le texte du projet attribuant dans 
l'article 4-14-a §3 les prestations de laboratoire (Etudes 
géotechniques et sismiques) aux marchés des travaux et dans le 
paragraphe c du même article aux marchés de service (Essais, 
contrôle de qualité des matériaux et essais géotechniques), ce qui a 
engendré une aberration au niveau de l'article 15 paragraphes 1 et 2 
: pour les marchés de service y compris les prestations de 
laboratoire, autres que les marchés d'études sont exclus de toute 
révision des prix. 
La motivation de cette prescription se base sur le délai du marché 
inférieur à 3 mois alors qu'en réalité le délai des marchés des 
laboratoires est identique à celui des marchés des travaux et donc 
supérieur à 3 mois. 

24 Abdeslam FRAOUI Les fondations sont des institutions disposant de l'autonomie 
financière et de la personnalité morale et soumises au contrôle 
financier de l'Etat en vertu de la loi 69-00 et sont, par 
conséquent, des établissements publics devant appliquer la 
réglementation régissant les marchés publics comme le 
prévoit l'article 2 du projet de décret relatif aux marchés 
publics. 

En tant qu'ancien Contrôleur d'Etat, je me permets de formuler les 
observations suivantes : 
1) Le projet de texte n'a pas prévu de dispositions concernant les 
Fondations bénéficiant annuellement du concours financier de 
l'Etat. A titre illustratif on peut citer : 
- la Fondation de la Mosquée Hassan II (dispose d'un règlement 
propre) la Fondation des Musées (dispose d'un règlement propre) ; 
- la Fondation des préposés religieux ; 
- la Fondation Mohammed VI pour l'Edition du Saint Coran 
(applique le Décret) ; 
- les Fondations relevant de différents ministères (Justice, Finance, 
Santé, Education formation, etc.). 

25 Idem 2) Typologie des marchés de travaux : 
Il convient d'insérer dans le projet la notion de travaux d'impression 
ou d'Edition pour les organismes, dont l'activité principale et 
l'impression d'ouvrage ou de documents divers, entre autres, et ce, 
pour à titre d'exemple pour : 
- le bulletin officiel ; 
- les services de recherche-développement des universités et écoles 
supérieures ; 
- la Fondation Mohammed VI pour l'Edition du Saint Coran dont 

Les prestations relatives à l'impression et à l'édition des 
ouvrages et documents sont des services qui figurent dans la 
définition prévue à l'article 4 § 14 alinéa c du projet de décret. 
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les crédits ouverts au titre du budget d'investissement destiné 
application aux travaux d'impression du Saint Coran frôle les 50 
MDH. (A noter que cet organisme n'arrive pas à insérer sur la 
plateforme des marchés publics ses avis concernant ses marchés de 
travaux d'impression pour le manque de cette option). 

Le portail 	national 	des marchés publics 	est dédié aux 
publications concernant les marchés publics lancés par l'Etat, 
les collectivités territoriales et les établissements publics ce 
qui exclut les organismes ne relevant pas de ces catégories. 

26 Idem 3. Les organismes qui seront soumis au décret des marchés publics, 
une fois approuvé, devraient être clairement mentionnés dans le 
texte à savoir : 
- Etablissement public soumis au décret appliqué à l'administration 
publique ; 
- Organismes publics dotés d'un règlement unique ; 
- Les fondations soumises ou non soumises au décret en vigueur au 
niveau de l'Administration publique ces listes seront, bien entendu, 
arrêtées par le Ministère de l'Economie et des Finances. 

L'article 2 du projet de décret relatif au champ d'application 
prévoit 	les 	organismes 	qui 	y 	sont 	soumis, 	dont 	les 
établissements publics sans besoin de se référer à aucune liste. 

27 Loubna L'article 39 : ouverture des plis Paragraphe 8 
Clarifier s'il faut écarter pour non-présentation du CPS ou du 
règlement de consultation, ou bien présentation d'un CPS ou un 
règlement de consultation non paraphés et non signés (pour non- 
respect de la présentation), vu que ces motifs d'écartement 
concernent uniquement l'examen des pièces du dossier administratif 
et technique comme indiqué au début du paragraphe et sachant que 
le CPS et le RC ne font pas partie de ces dossiers. 

L'article 39 du projet de décret prévoit l'écartement des 
concurrents qui n'ont pas respecté les prescriptions du 
paragraphe 2 de l'article 32 en matière de présentation de 
leurs dossiers notamment, la présentation de CPS ou de 
règlement de consultation signés et paraphés. 

28 Idem Clarifier s'il faut écarter pour présentation d'une déclaration sur 
l'hormeur non signée ou non originale. 

L'article 39 du projet de décret prévoit l'écartement des 
concurrents qui n'ont pas respecté les prescriptions de l'article 
32 et de l'article 29 qui stipulent que la déclaration sur 
l'honneur doit être signée par le concurrent. 

29 Idem Clarifier la méthode d'évaluation des dépôts électroniques pour la 
caution provisoire qui doit être originale. 

L'article 135 du projet de décret prévoit le dépôt des plis des 
concurrents y compris la caution provisoire, par voie 
électronique dans les conditions et selon les modalités fixées 
par arrêté du ministre des finances. 

wt,  
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30 Idem 	 Clarifier les attestations de référence qui doivent être originales ou L'article 135 du projet de décret prévoit le dépôt des plis des 
copies conformes sinon le concurrent est écartée, sachant que la concurrents y compris les attestations de référence, par voie 
copie électronique est une copie scannée et la signature électronique électronique dans les conditions et selon les modalités fixées 
du concurrent ne remplace pas celle de la banque ou celles des par arrêté du ministre des finances. 
maîtres d'ouvrage ayant accordé les attestations de références. 

31 
	

Conseil national de Suite à la publication sur le portail du Secrétariat Général du Le projet de décret a été préparé dans l'esprit de la 
l'ordre 	des Gouvernement du projet d'amendement du Décret de Passation des consolidation des principes de libre jeu de la concurrence, de 
architectes 	Marchés Publics n° 2-12-349, l'Ordre national des Architectes tient l'égal accès des concurrents à la commande publique et de la 

à vous faire part des craintes et des réserves de la communauté des transparence des procédures. 
architectes. 	 En effet, un certain nombre de mécanismes et de dispositions 

ont été introduits dans le projet pour répondre aux attentes 
Le projet d'amendement remet en effet en cause tout un ensemble notamment des donneurs d'ordre et des prestataires, dont les 
de garanties figurant dans le texte en vigueur, notamment dans son architectes. 
chapitre V relatif aux prestations architecturales, ainsi que les 
principes énumérés dans l'article premier du décret en vigueur à 
savoir : 
- Le libre accès à la commande publique ; 
- L'égalité de traitement des concurrents ; 
- La garantie des droits des concurrents ; 
- La transparence dans les choix du maître d'ouvrage ; 
- Respect des règles de la bonne gouvernance. 

32 Idem 	 Les modifications introduites dans le projet exposé dans le portail Le projet de décret a été élaboré dans le cadre d'une large 
font aussi fi de tout le travail entrepris conjointement par notre concertation de toutes les parties concernées par les marchés 
comité mixte TGR/CNOA constitué par nos deux institutions dans publics y compris l'ordre national des architectes. 
l'esprit de la concertation et du principe constitutionnel de Il est à rappeler à ce titre que les dispositions prévues dans le 
participation. 	 chapitre relatif aux prestations architecturales ont été le fruit 

d'un processus de concertation continue entre la TGR et le 
CNOA. 
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33 

 

Idem Le nouveau projet d'amendement du Décret de Passation des 
Marchés Publics n° 2-12-349 proposés aboutit à un traitement 
discriminatoire aux architectes, contrairement au reste des entités 
assujetties à ce Décret, en leur limitant l'accès à la commande 
publique et en favorisant un retour dissimulé à l'entente directe. 

Nous demeurons convaincus que seule une concurrence saine est à 
même de favoriser une production urbaine de qualité, garante d'une 
utilisation ef'ficiente des deniers publics. 

 

Le projet de décret a été préparé dans le respect des lois et 
règlements en vigueur notamment la loi relative à l'exercice 
de la profession d'architecte et la loi sur l'urbanisme. 
En effet, le projet dispose dans son chapitre V que les contrats 
relatifs aux prestations architecturales sont attribués sur la 
base d'une mise en concurrence uniquement entre les 
architectes marocains autœisés à exercer la profession 
d'architecte et inscrits à l'ordre national des architectes. 
A ce propos, il est à préciser que les modes de passation 
prévus au chapitre V, y compris la consultation architecturale 
négociée, sont arrêtés en concertation avec l'ordre national et 
les autres partenaires. 

34 

 

Idem L'Ordre national des Architectes tient à vous affirmer que toutes nos 
propositions et doléances se basent sur les références et fondements 
suivants : 
- Les Hautes Orientations de Sa Majesté le Roi Mohamed VI, que 
Dieu l'assiste, appelant à la concertation avec les ordres 
professiormels et toutes les composantes de la société civile ; 
- Les dispositions de la Constitution du royaume, notamment dans 
son article 36 et le chapitre XII, qui appellent les institutions 
publiques à appliquer les principes de la bonne gouvernance pour 
l'efficacité de la commande publique et la bonne utilisation des 
deniers publics ; 
- La loi 16.89 relative à l'exercice de la profession d'architecte et à 
l'institution de l'Ordre national des architectes et notamment son 
article 35 ; 
- L'article premier du décret de passation des marchés publics et ses 
exigences en matière de garantie des droits des concurrents, de 
transparence dans les choix du maître d'ouvrage et du respect des 
règles de bonne gouvernance. 
L'adoption du projet dans son état actuel constituerait une grave 
régression des garanties susvisées et une atteinte aux intérêts 
légitimes de la profession. 
Aussi nous portons à votre connaissance que ce courrier a été 
déposé au bureau d'ordre du Secrétariat général du gouvernement, 
avec l'ensemble des échanges que nous avons eu avec la Trésorerie 

 

Le projet de décret a été préparé dans le cadre des réformes 
structurantes engagées par le gouvernement sous les Hautes 
Directives de Sa Majesté le Roi que Dieu l'assiste, qui visent 
à améliorer le climat des affaires, à promouvoir l'entreprise 
nationale notamment les PME et les jeunes entrepreneurs et 
les architectes débutants. 
Ledit projet consacre en outre, les principes édictés par la 
constitution de 2011 notamment la moralisation de la gestion 
des deniers publics, l'efficacité de la commande publique et 
l'égalité de traitement des concurrents. 
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générale du gouvernement depuis avril 2022 " la date à laquelle 
nous avons pris connaissance de la nouvelle mouture, et de source 
non officielle". 
Nous restons convaincus Mr Le Secrétaire général du gouvernement 
que vous allez veiller au respect des textes dans l'ensemble des 
dispositions qui régissent le projet du Décret de passation des 
marchés publics tout en protégeant les acquis de la profession. 

35 Redouan 	EL 
GHAZALI 

La première séance d'ouverture des plis doit être publiée en vidéo- 
conférence pour garantir la transparence. 

Cette proposition est lourde à mettre en place puisqu'elle 
nécessite une logistique importante et coûteuse et un 
dispositif managérial au niveau de chaque maître d'ouvrage. 

36 Idem La publication des résultats provisoires de la première séance dans 
la plate-forme des marchés publics. 

Les travaux de la commission d'appel d'offres font l'objet 
d'un procès-verbal, dont un extrait est publié dans le portail 
des marchés publics, selon le modèle fixé par affêté du 
ministre des finances (article 153). 

37 Idem Chaque concuffent doit avoir par email le résultat de chaque séance 
jusqu'à la fin de la procédure. 

En application de l'article 47 du projet de décret, le maître 
d'ouvrage informe, dès l'achèvement des travaux de la 
commission, le concurrent attributaire du marché de 
l'acceptation de son offre par lettre recommandée avec accusé 
de réception, par fax confirmé, par voie électronique ou par 
tout autre moyen de communication pouvant donner date 
certaine. 
Il avise également les concurrents éliminés du rejet de leurs 
offres, en leur indiquant les motifs de leur éviction, par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

38 Idem Toutes correspondances doivent être faites dans la plate-forme des 
marchés publics. 

La dématérialisation de 	la commande publique est un 
processus en cours de mise en ceuvre progressive, dans 
l'objectif de couvrir à terme toutes les phases concernant 
ladite commande. 

39 Idem Le décret doit mentionner d'une manière exacte les pièces à fournir, 
dont le complément du dossier administratif pour les soumissions 
électroniques. 

L'article 28 du projet de décret prévoit les pièces à fournir à 
titre de complément du dossier administratif par le concurrent 
auquel il est envisagé d'attribuer le marché que ce soit dans le 
cadre d'une soumission papier ou d'une soumission 
électronique. 

), 
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40 Saïd BOUANANI 
	

Modifier l'article 28 en vue de permettre aux centres techniques Les dispenses des certificats d'immatriculation au registre de 
industriels marocains de pouvoir concourir dans les marchés commerce ne relèvent pas du ressort du décret relatif aux 
publics. 	 marchés publics, à l'instar des coopératives évoquées dans le 

commentaire, dont l'inscription au registre de commerce a été 
Les Centres Techniques Industriels au nombre de 7 ont été créés par remplacée par l'inscription au registre des coopératives 
la volonté de l'Etat marocain depuis plus de 20 ans. Ils sont liés à conformément à l'article 9 de la loi n°112-12 relative aux 
l'Etat par un partenariat de type public-privé qui prend la forme coopératives. 
d'une convention-cadre qui se renouvelle tous les 4 ans. La dernière 
mise à jour de la convention-cadre qui lie les Centres Techniques 
industriels (CTI) à l'Etat vient d'être signée le 7 juin dernier à 
Casablanca par M. le Ministre du Commerce et de l'Industrie. 

Cette nouvelle convention définit un nouveau plan de 
développement des CTI pour la période 2022-2025. Elle est dotée 
d'une enveloppe de 250 MDh et vise à renforcer davantage les CTI 
et les positionner en tant qu'accélérateur de l'innovation et de la 
R&D industrielle par notamment le développement de prestations à 
forte valeur ajoutée au profit des différentes filières industrielles. 
L'objectif étant le renforcement de leur compétitivité et de la 
souveraineté industrielle du Royaume. 

Ce nouveau plan fait suite à l'achèvement de la mise en oeuvre du 
plan de développement des CTI 2014-2020, signé en février 2013, 
sous la présidence effective de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, 
ayant mobilisé une enveloppe budgétaire de 290 MDH. 

Les CTI ont la forme juridique d'association à but non lucratif, et 
n'ont donc pas la possibilité d'avoir de registre de commerce. Ils 
sont, de facto, exclus de la commande publique ainsi que des 
procédures d'agrément pour réaliser des études et de 
qualification/classification en tant que laboratoires. 
Il est important d'insister sur l'importance des missions d'intérêt 
général assignées aux CTI qu'ils ne peuvent malheureusement pas 
assurer dans la situation actuelle de la législation. 
C'est pour cette raison que dans le cadre de la révision actuelle du 
projet de décret 2-22-431 relatif aux marchés publics, il est opportun 

la 
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de dispenser nommément dans le texte de décret les CTI 	: 
CETEMCO, CERIMME, CTPC, CTIBA, CTTH, CTC et CETIEV 
de la présentation du modèle J d'inscription au registre de 
commerce lors de leurs soumissions aux marchés publics à l'instar 
de ce qui a été fait pour les coopératives. 

41 Jawad BENHA Il faut à l'instar du programme prévisionnel prévoir la publication à 
la fin de l'exercice un bilan des réalisations. 

Le projet de décret prévoit la publication d'un certain nombre 
d'informations concernant la réalisation au titre de l'année 
budgétaire précédente. Il s'agit de : 
- la liste des bons de commande conclus ; 
- la liste des conventions et contrats de droit commun 
conclus ; 
- la liste des marchés attribués aux PME, aux coopératives et 
aux auto-entrepreneurs ; 
- le rapport d'achèvement de l'exécution de chaque marché. 
En outre, un observatoire de la commande publique sera mis 
en place et sera chargé d'assurer la production des données 
relatives à la commande publique, ainsi que la promotion et la 
valorisation de l'information y afférente. 

42 Idem Il faut clarifier le déroulement de la procédure négociée Le projet de décret a consacré toute une section à la procédure 
négociée et a détaillé les conditions et les modalités de 
recours à ce mode de passation des marchés publics (chapitre 
IV- section III). 

43 Idem Il 	faut 	mettre 	des 	conditions 	sur 	la 	composition 	des 	sous- 
commissions notamment que les sous-commissions de doivent être 
composées totalement des membres de la commission aucune. 

L'article 40 du projet de décret stipule que la commission 
d'appel d'offres peut, en cas de besoin, avant de se prononcer, 
consulter tout expert ou technicien ou constituer une sous-
commission pour apprécier la qualité technique des 
prospectus, notices ou autres documents techniques proposés. 
Les experts, techniciens et membres de la sous-commission 
sont désignés par le président de la commission, sans que la 
sous-commission ne soit composée exclusivement de 
membres de la commission d'ouverture des plis. 
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44 Idem Il faut revoir les délais impartis pour la publication des PV et des 
résultats en tenant compte des contraintes des membres des 
commissions. 

Le procès-verbal de la commission d'appel d'offres doit être 
signé séance tenante par le président et les membres de la 
commission en vertu de l'article 46 et par conséquent il doit 
être publié dans les 24h qui suivent la date d'achèvement des 
travaux de la commission. 

45 Idem Il faut prévoir un délai entre la décision de la dérogation de la 
procédure négociée et l'approbation dudit marché sous risque de 
refus de visa. 

L'article 36 du projet de décret prévoit que le délai global de 
validité des offres commence à compter de la date de la 
séance d'ouverture des plis, ou de signature du marché 
négocié, jusqu'à la date de notification de l'approbation. 

46 Idem Il faut clarifier le déroulement de l'attribution des BC. L'article 91 du projet de décret a introduit l'obligation faite au 
maître d'ouvrage de publier un avis d'achat sur bons de 
commande dans le portail des marchés publics, ce qui devra 
permettre une large mise en concurrence de ces bons de 
commande. Il précise également la procédure de dépôt des 
devis par les concurrents et du choix par le maître d'ouvrage 
de l'attributaire du bon de commande. 

47 Idem Il faut prévoir un délai entre le visa et l'approbation. Les délais de validité des offres et de l'approbation du marché 
sont prévus par le projet de décret. Quant au délai de visa du 
marché, il est prévu par les textes relatifs au contrôle des 
dépenses publiques. 

48 Idem Il faut clarifier le recours gracieux et le recours hiérarchique pour 
réduire les délais. 

Il faut clarifier prévoir des points d'arrêt de la procédure pour le 
traitement des recours précontractuels. 

Le 	chapitre 	X 	du 	projet 	de 	décret 	est 	consacré 	aux 
réclamations des concurrents et aux recours en matière de 
marchés publics que ce soit auprès du maître d'ouvrage, de 
l'autorité compétente, du ministre et auprès de la commission 
nationale de la commande publique. 
Les délais de ces recours et des réponses sont également 
précisés dans ce chapitre. 

49 Idem Il faut revoir l'obligation de publication des synthèses des missions 
d'audit en conformité avec le décret des IGM 

Le projet de décret prévoit dans son article 159 que le 
ministre concerné ou le directeur de l'établissement public 
selon le cas, publie la synthèse du rapport d'audit et de 
contrôle dans le portail des marchés publics et non pas la 

. 
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totalité du contenu dudit rapport. 

  

   

Il faut instaurer un contrôle postérieur systématique des procédures 
dérogatoires. 

Concernant la systématisation du contrôle a posteriori à tous 
les marchés passés selon des procédures dérogatoires, il est à 
préciser que le projet de décret a ramené les montants des 
marchés qui sont soumis à l'audit et au contrôle de(5) cinq 
millions de dirhams à (3) trois millions de dirhams quel que 
soit le mode de passation. Quant aux marchés négociés ce 
montant n'est que de (1) un million de dirhams. 

 

 

50 Abdellatif 
CHERRAJA 

Remplacer "Il ne peut être passé de marchés sur appel d'offres 
restreint que pour les prestations qui  et dont le montant est 
inférieur à deux (2) cinq millions (5.000.000) de dirhams toutes 
taxes comprises" par "Il ne peut être passé de marchés sur appel 
d'offres restreint que pour les prestations qui  et dont le montant 
est inférieur à deux (2) deux millions de dirhams TTC pour les 
études et fournitures et cinq millions (5.000.000) de dirhams toutes 
taxes comprises pour les travaux". 

Le seuil de cinq millions (5.000.000) de dirhams toutes taxes 
comprises n'est pas la seule condition pour le recours à 
l'appel d'offres restreint. 

En effet, le projet de décret limite, dans son article 20 § 2, le 
recours à l'appel d'offres restreint aux seules prestations qui 
ne peuvent être exécutées que par un nombre limité 
d'entrepreneurs, fournisseurs ou prestataires de services, en 
raison de leur nature, de leur particularité, de l'importance des 
compétences et des ressources à mobiliser, des moyens et de 
l'outillage à utiliser. 

En plus, que ce soit pour les travaux ou pour les services et 
fournitures, le seuil de deux millions (2.000.000) de dirhams 
n'a pas été révisé depuis près de 10 ans. 

 

 

51 

 

Lorsqu'un concurrent estime que le délai prévu par l'avis de 
publicité pour la préparation des offres n'est pas suffisant compte 
tenu de la complexité des  
Dans ce cas, le report de la date de la séance d'ouverture des plis ne 
peut être effectué qu'une seule fois, quel que soit le concurrent qui 
le demande. 
Pour respecter le principe d'égalité de traitement des concurrents, il 
faut indiquer que tous les concurrents peuvent demander le report 
durant la première moitié du délai et adresser au MO les éléments 
nécessaires. Le MO doit répondre durant les 3 jours de la deuxième 
moitié du délai aux demandes de tous les concurrents. 

En matière de report de la date de la séance d'ouverture des 
plis, l'égalité de traitement est assurée par le projet de décret à 
travers : 
- l'octroi de la possibilité de demande de report à l'ensemble 
des concurrents (cf. article 22 § 8, alinéa 4) ; 
- la précision que lorsque le maître d'ouvrage reconnaît le 
bien-fondé de la demande de report, il est tenu de publier un 
avis de report dans le portail des marchés publics et d'en 
informer l'ensemble des concurrents ayant retiré ou 
téléchargé le dossier d'appel d'offres. 
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52 Propositions de l'ordre national des ingénieurs géomètres 
topographes relatives aux missions topographiques 

Note de présentation 

Il est sans ignorer que les prestations topographiques, constituent 
l'épine dorsale de tout projet d'aménagement foncier (lotissement, 
remembrement, division ...), d'immatriculation foncière, 
d'infrastructures de base (Routière, hydraulique, maritime ...) ou de 
construction (Résidentielle, industrielle, touristique ...), dans le sens 
où la mobilisation ainsi que l'exploitation de toute assiette foncière, 
doit inéluctablement se baser sur les résultats d'études 
topographiques. 

Khalid YOUSFI 
(cf. détail des 
propositions joint en 
annexe 1) 

La définition des marchés de travaux prévue à l'article 4 du 
projet de décret a été revue pour mentionner comme 
prestations accessoires aux travaux, toutes les études et tous 
les services fournis dans le cadre du même marché de travaux, 
quelle que soit leur nature, sans citer d'exemples pour éviter 
toute équivoque à ce sujet. 

Par ailleurs, la définition des marchés portant sur les 
prestations de services a intégré entre autres, les marchés 
relatifs aux levées topographiques, à la prise de photographie 
et de film, aux études sismiques ou aux études géotechniques. 

Cette détermination se justifie par l'importance du rôle majeur de la 
prestation topographique lors de l'assainissement de l'assiette 
foncière, en plus de son caractère préventif qui sécurise la propriété 
et empêche les risques effroyables d'un empiètement sur le foncier 
d'autrui, ainsi que les risques d'impact considérables sur les intérêts 
des personnes et de l'État en exerçant un contrôle épineux des 
quantités et des volumes. 

53 Idem L'intervention de l'Ingénieur Géomètre Topographe dans l'entièreté 
des phases de tout projet concerné par cette prestation, rend la 
prestation topographique un gage de bonne exécution, de prévention 
des conflits et même de préservation des deniers publics. 
Par ailleurs, en dépit de l'importance et de la particularité de la 
prestation topographique, la réglementation des marchés publics, a 
toujours imbriqué cette prestation dans le cadre des travaux, sans 
considération ni de son rôle crucial comme base de commencement 
des travaux, ni de la responsabilité juridique qui en découle en tant 
que profession organisée par une loi. 
De plus que, l'incrustation de la prestation dans celles des travaux, 
compromis l'indépendance de l'IGT et le soumis à la merci de 

Parmi les principaux objectifs de la réforme de la 
réglementation des marchés publics figure la valorisation des 
missions de chaque intervenant dans l'acte de construire 
notamment, l'entreprise, l'ingénieur du BET, l'ingénieur 
géomètre topographe et l'architecte. 
Cette valorisation consiste en la détermination de la 
responsabilité de chacun de ces acteurs, de l'indépendance de 
leurs missions tout en veillant à la complémentarité de leurs 
interventions dans la réalisation des projets objet des marchés 
publics. 
L'individualisation de dispositions relatives aux prestations 
de l'IGT n'est, par conséquent, pas opportune. 
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l'entreprise responsable de la réalisation, ce qui ouvre la porte à des 
comportements malsains de nature à biaiser la fiabilité du projet. 

A cet égard, en considération de l'évolution de la demande sur les 
prestations topographiques, de l'augmentation du nombre des 
ingénieurs géomètres topographes, du développement des 
technologies dans ce domaine, ainsi que les risques relatifs à la 
responsabilité juridique en la matière, il ressort que la prise en 
compte des spécificités de cette profession dans la réforme du décret 
des marchés publics, permettra à l'acheteur public une meilleure 
organisation au niveau des intervenants dans la réalisation des 
différentes prestations. 
Objectifs de la proposition de réforme relative aux prestations 
Topographiques : 
- Garantir l'homogénéité législative entre les lois organisant la 
profession de l'IGT et le décret des marchés publics. 
- 	Garantir 	l'indépendance 	et 	l'autonomie 	des 	prestations 
Topographiques par rapport aux autres missions, en vue de 
préserver l'intégrité de la responsabilité de l'IGT en la matière. 
- Conserver les particularités des prestations Topographiques par 
rapport aux autres types de prestations. 
- 	Contribuer 	à 	la 	lutte 	contre 	les 	pratiques 	professionnelles 
malsaines dans l'exercice de la profession. 
- S'ériger en tant que partenaire de l'Etat pour la protection des 
deniers publics. 
- Renforcer le rôle de l'ONIGT, comme étant un organisme de 
régulation et de veille sur la conformité, l'intégrité et les bonnes 
pratiques dans la réalisation des prestations topographiques. 
Chapitre VI : Dispositions relatives aux prestations topographiques 
(Voir annexe n° 1). 

(j 
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54 Anouar ARRADI La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, de transparence, d'égalité d'accès et de 
traitement des concurrents. 
L'institution de la consultation architecturale restreinte 
n'affecte en rien les principes sus énoncés pour les raisons 
suivantes : 
- la réglementation nationale à l'instar des standards en 
vigueur à l'international, a toujours prévu l'appel d'offres 
restreint sans que cette procédure ne soit considérée comme 
une entrave aux principes généraux régissant les marchés 
publics ; 
- une grande partie des maîtres d'ouvrage a vivement 
recommandé l'introduction d'une telle procédure vu la 
simplification et la fluidification des circuits qu'elle recèle en 
matière de passation des contrats d'architectes ; 
- l'introduction de cette procédure a été convenue avec les 
représentants du CNOA et suite à leur demande, dans le cadre 
d'un cycle de réunions tenues à ce sujet durant près de deux 
années (du 9/10/2019 au 20/03/2021) ; 

- la limitation du champ d'application de la consultation 
architecturale restreinte aux seules prestations relatives à 
l'aménagement et l'entretien de bâtiments ; 
- la réduction du plafond du budget prévisiormel des travaux 
pouvant faire l'objet de la consultation architecturale 
restreinte de 15 à 10 millions de dirhams. 

Amendement du décret de passation des marchés publics 
Axes de discordes avec la proposition de la TGR 

La passation des marchés publics prend en considération la 
valorisation du paysage architectural et la sauvegarde du patrimoine 
national et des monuments historiques : Ce principe a été 
longuement argumentée par les membres de la commission du 
DPMP et particulièrement y compris d'intégrer le principe de 
considérer l'architecture comme utilité publique dans le chapitre des 
prestations architecturales. 

Cependant ces principes généraux se contredit avec la consultation 
restreinte prévue par l'actuel amendement est en contradiction total 
notamment avec les principes généraux suivants: 
- de liberté d'accès à la commande publique ; 
- d'égalité de traitement des concurrents ; 

L'amendement du chapitre V du décret devrait proposer des 
améliorations en respect des textes et des droits, alors qu'il a été 
constaté un retour en arrière inquiétant mettant en péril un ensemble 
d'acquis et de droit accordés aux architectes dans la version en 
vigueur. 

55 Idem Les architectes demandaient : 
- l'Anonymat pour plus de transparence. 

L'anonymat est déjà prévu au niveau de la procédure du 
concours architectural. 

(Ji 
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56 Idem - l'arrêt immédiat des armulations abusives et très coûteuses aux 
architectes. 

Le projet a pris en compte cette proposition à travers : 
- la détermination précise des cas d'annulation ; 
- 	la 	responsabilisation 	de 	l'autorité 	compétente 	sur 	la 
procédure d'annulation ; 
- l'interdiction pour le maître d'ouvrage de relancer une 
procédure avec les mêmes conditions ayant été à l'origine de 
l'armulation de la procédure initiale ; 
- la précision que la décision d'annulation doit être établie sur 
la base d'un rapport circonstancié du maître d'ouvrage. 

57 Idem - la qualification du jury pour avoir des évaluations objectives et 
pertinentes. 

Demande déjà prise en compte par le projet de décret (articles 
101, 106, 108 et 119), notamment à travers : 
- la présence obligatoire de deux architectes au niveau du 
jury ; 
- la présence obligatoire d'au moins un architecte membre du 
jury dans les sous-commissions techniques ; 
- l'obligation de faire signer le règlement de la consultation 
ou du concours architectural par un architecte. 

58 Idem - la notation des Architectes uniquement sur leur offre technique. Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraire 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

59 Idem - la révision des délais pour qu'ils soient proportionnels à la taille du 
projet. 

Dans le cadre du projet de décret, les délais sont adaptés à la 
procédure de passation du contrat architectural (consultation 
et concours architectural) et par conséquent, à la complexité 
et à la taille des projets. 

60 Idem - l'amélioration des mécanismes de recours. Les mécanismes de recours ont été revus et améliorés avec 
réservation d'un chapitre dédié (chapitre X). 

61 Idem - la révision du contrat. qui accorde tous les droits et les avantages 
au maître d'ouvrage dans un rapport inéquitable entre ce dernier et 
le conçurent Architecte. 

Le contrat ne fait pas partie du décret sur les marchés publics 
dès lors qu'il est adopté par arrêté du ministre chargé des 
finances. 

.e); 
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62 Idem - La révision de certains modes qui peuvent conduire le maître 
d'ouvrage vers l'entente directe comme la consultation négociée. 

La passation de la consultation architecturale sous toutes ses 
formes respecte les principes de concurrence, sachant que la 
consultation architecturale négociée demeure limitée aux cas 
prévus à l'article 133 notamment, les prestations que les 
nécessités de la défense nationale ou de la sécurité publique 
exigent qu'elles soient tenues secrètes, les prestations à 
réaliser d'une extrême urgence impérieuse résultant de 
circonstances imprévisibles pour le maître d'ouvrage et n'étant 
pas de son fait notamment, suite à la survenance d'un 
événement catastrophique. 

63 Idem Les Architectes rejettent les incohérences suivantes dans le nouveau 
projet d'amendement : 
1. un retour inquiétant au gré à gré : le maître d'ouvrage à l'instar de 
tout citoyen marocain doit veiller à la bonne gestion des deniers 
publics ; 
- restreindre l'accès à la commande publique est inadmissible, et 
anticonstitutionnel ; 
- accorder au maître d'ouvrage le droit de retreindre une commande 
qui était libre à la base est une exclusion non justifiée et abusive. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

64 Idem 2. La majorité des architectes font des consultations architecturales 
en-dessous de 15 millions de dirhams, sur quelle base le maître 
d'ouvrage se donne le droit de se limiter à CINQ Concurrents et de 
choisir parmi les cinq un seul Architecte ? 

Le recours à la consultation architecturale restreinte est limité 
à une nature de prestations à savoir l'aménagement et 
l'entretien de bâtiments et dont le seuil a été ramené à 10 
millions de dirhams au lieu de 15 millions de dirhams prévu 
initialement. 
En outre, le recours à cette procédure n'est qu'une possibilité ai 
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pour 	le 	maître 	d'ouvrage 	qui 	pourrait 	opter 	pour 	la 
consultation architecturale ouverte ou le concours. 

65 Idem 3. La constitution et la loi 16.89 donnent le droit aux architectes de 
travailler sur tout le territoire marocain et même de s'ouvrir sur 
l'étranger, pourquoi imposer la participation obligatoirement de 2 
concurrents de la région ? C'est une mesure discriminatoire et une 
notion très dangereuse qui prive les concurrents Architectes de tout 
le royaume de leurs droits les plus élémentaires. 

L'obligation de consulter au moins 5 architectes, dont 2 
implantés, au niveau de la région lieu d'exécution du projet 
procède de la volonté des pouvoirs publics de promouvoir 
l'inclusion territoriale à travers la commande publique, 
conformément aux recommandations du rapport de la 
commission spéciale sur le modèle de développement et du 
rapport du conseil économique, social et environnemental 

Cette obligation est limitée à la consultation architecturale 
restreinte qui est elle-même confinée aux contrats 
d'aménagement et d'entretien de bâtiments et dans un plafond 
qui a été ramené à 10 millions de dirhams au lieu de 15 
millions de dirhams prévu initialement. 

YI 
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66 Idem La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

4. Privatiser une commande publique, en la réservant exclusivement 
à une catégorie donnée est anticoncurrentielle. Les marchés des 
travaux de moins de 5 millions de Dirhams doivent rester 
accessibles à l'ensemble des architectes qui remplissent les 
conditions objectives de participation. 

Si la Trésorerie Générale du Royaume « TGR » souhaite accorder 
des avantages aux architectes débutants, c'est louable mais, il est 
fondamental de veiller à ne pas empiéter sur les droits les plus 
élémentaires des autres catégories d'âges. Il y a lieu de faciliter les 
documents à présenter comme « les attestations fiscales et CNSS par 
exemple » au niveau du dossier de consultation. Sans oublier que 
certains projets techniquement complexes requièrent une expérience 
et expertises de plusieurs armées de pratique de marchés publics 
(dépassant les 5 années) pour prétendre les assumer. 

Le citoyen marocain, le principal contribuant à la trésorerie du 
Royaume a le droit de bénéficier de toutes les compétences afin de 
lui choisir l'offre la plus avantageuse en laissant l'accès libre à toute 
la population des architectes qui remplissent les conditions 
énumérés dans l'article 96 du DPMP ; ni l'âge , ni le territoire , ni la 
région ne doivent être un critère de choix. Seule la concurrence 
loyale et objective pourrait contribuer à un cadre bâti meilleur. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

67 Idem Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraire 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

5. Evaluer les offres des Architectes sur l'estimation est une mesure 
qui a toujours faussé la concurrence entre Architectes, encore plus il 
est fondamental de supprimer l'armotation sur l'estimation tout en 
demandant aux architectes de respecter l'estimation du maître 
d'ouvrage en donnant le détail de l'ensemble des prestations 
choisies. 

Cette évaluation qui intègre une estimation du coût des travaux par 
l'architecte qui soumissionne se base d'abord sur une estimation 
souvent erronée du maître d'ouvrage, mais en plus elle se base au 
niveau de l'architecte sur une simple « esquisse » !!, et qui sera 
largement dépassée parfois suite aux dispositions du à la nature du 
sol, à la spécificité de la région, aux études des ingénieurs 
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spécialisés en structure...etc. Et l'architecte se voir infligé une 
pénalité de 5% due à ses dépassements de montants de travaux sur 
lesquels il est noté. 

68 Idem 6. Les annulations non justifiées persistent toujours, un point qui 
pénalise les Architectes. Les cas donnant recours à l'annulation 
doivent être énumérés tout en étant exceptionnels. 

Le projet a pris en compte cette exigence à travers : 

- la détermination précise des cas d'annulation ; 

- 	 la 	responsabilisation 	de 	l'autorité 	compétente 	sur 	la 
procédure d'annulation ; 

- l'interdiction pour le maître d'ouvrage de relancer une 
procédure avec les mêmes conditions ayant été à l'origine de 
l'annulation de la procédure initiale ; 

- la précision que la décision d'annulation doit être établie sur 
la base d'un rapport circonstancié du maître d'ouvrage. 

69 Idem 7. La commission de la commande publique, n'est pas suffisante 
comme organe de recours et il reste très rare où cette commission 
répondent au recours. Il faudrait prévoir une autre entité, pour 
activer les réponses, idéalement avant l'attribution du marché. 

Le projet de décret n'est pas le texte approprié pour la 
création des organes compétents pour le recours et le 
règlement des litiges liés aux prestations architecturales. 

70 Idem 8. Les honoraires des Architectes ont été revus à la baisse, il n'existe 
pas de projet répétitif tel que défini par la TGR : 

- C'est un concept très dangereux, on fait appel à l'architecte pour 
avoir des projets irmovants même lorsqu'il s'agit de classes isolées. 
- L'architecte construit des espaces de vie et non des volumes 
répétitifs, l'orientation des espaces doit être étudiée, la topographie 
doit être prise en compte, lorsqu'on construit en interaction avec le 
milieu on ne peut jamais faire un projet répétitif 
- L'administration doit donner l'exemple et justement combattre les 
solutions de facilités qui dégradent le paysage urbain. 
- L'Architecte est tenu d'assurer le suivi sur le chantier de chaque 
entité, et doit remettre un détail par unité, et en vérifier la 
conformité. 
- Les honoraires proposés par la TGR sont en dessous de l'effort 
intellectuel et tecimique, demandé à l'architecte. 

Le concept de projets répétitifs a été admis par l'ordre 
national des architectes dans le cadre des observations et 
propositions qu'il a émises au sujet du projet de décret objet 
de son courrier en date du 6 juin 2022, en proposant même un 
taux d'honoraires pour cette catégorie de projets. 

71 Idem 9. L'ordre des Architectes à travers son conseil national a remis à la 
TGR son rejet de cette mouture dûment justifié ainsi que des 
propositions qui font l'unanimité des architectes exerçant au Maroc 

Tous les principes généraux édictés par le projet de décret 
dans son article premier s'appliquent à tous les prestataires 
indépendamment de la nature des prestations et des missions 
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qui leur sont imparties, qu'ils soient entreprise, BET, 
architecte, ingénieur conseil, etc. 
Les prestations architecturales ont été individualisées dans un 
chapitre dédié pour tenir compte et valoriser les spécificités 
liées à cette nature de prestations. 

à l'issue de son assemblée générale et de ses assises nationales. 
Nous faisons désormais parti d'un marché public qui intègre aussi 
les entreprises de travaux, on obéit tous aux même principes 
détailles dans le tronc commun. 

Et pour démontrer la dangerosité et la proposition illogique de la 
TGR concernant le chapitre dédie aux architectes dans ce décret, il 
faut juste se poser la question suivante : la TGR et le SGG vont-ils 
aussi pouvoir imposer aux entreprises de travaux les même 
conditions d'accès aux marches publics que celles qu'ils envisagent 
imposer aux architectes??? 

72 Les préalables juridiques pour l'intégration des établissements 
publics dans le champ d'application du projet de décret ont 
été pris en compte. 

Article 2. - Objet et champ d'application 
Le présent décret fixe les conditions et les formes dans lesquelles 
sont passés les marchés de travaux, de fournitures et de services 
pour le compte de l'Etat, des établissements publics, ainsi que des 
collectivités territoriales, des groupements ou des personnes morales 
de droit public relevant d'une collectivité territoriale, dénommés 
collectivités territoriales dans la suite du présent décret. 

Abdelaziz 	EL 
HADDAD 

Les établissements et entreprises publics exerçant des activités à 
caractère marchand doivent disposer d'un référentiel unique 
régissant la passation de leurs marchés publics. 

Ce référentiel doit être conforme aux dispositions du présent décret 
concernant notamment, les principes fondamentaux, les règles de 
publicité et de mise en concurrence et celles applicables aux 
prestations architecturales, à la dématérialisation, à la gouvernance 
et aux réclamations et recours. 

L'application de cet article nécessite un amendement préalable de la 
loi 69-00 relative au contrôle financier de l'Etat. 

73 Idem Article 4 Définition 
Les prestations à effectuer par voie de conventions ou contrats de 
droit commun doivent faire l'objet d'une concurrence préalable, 
sauf pour les cas où celle-ci n'est pas possible ou est incompatible 

La disposition en question qui consiste à régionaliser la 
conclusion des conventions et des contrats de droit commun 
procède de la volonté des pouvoirs publics de promouvoir 
l'inclusion territoriale à travers la commande publique, 
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avec la prestation. Les prestations à exécuter à ce titre doivent, sauf conformément aux recommandations du rapport de la 
indisponibilité, être conclues avec des prestataires implantés au commission spéciale sur le modèle de développement et du 
niveau de la région lieu d'exécution de la prestation. rapport du conseil économique, social et environnemental. 

Le fait de régionaliser la conclusion les conventions et contrats de L'identification de l'installation au niveau régional peut 
droit commun est anticonstitutionnel eu égard à l'article 6 de la notamment être appréhendée à travers la base de données 
constitution qui stipule : « La loi est l'expression suprême de la électronique des fournisseurs implémentée au niveau du 
volonté de la nation. Tous, personnes physiques ou morales, y portail marocain des marchés publics. 
compris les pouvoirs publics, sont égaux devant elle et tenus de s'y 
soumettre. 

Les pouvoirs publics oeuvrent à la création des conditions permettant 
de généraliser l'effectivité de la liberté et de l'égalité des citoyennes 
et des citoyens, ainsi que de leur participation à la vie politique, 
économique, culturelle et sociale. » Il faut noter qu'une telle 
disposition est de nature à compliquer d'avantage la conclusion de 
ces contrats sachant que le maître d'ouvrage ne maîtrise pas la 
cartographie des prestataires pour savoir qui est installé dans la 
région et qui ne l'est pas. 

Le MO est à la recherche du meilleur prestataire quelle que soit son 
implantation géographique. Ledit choix ne doit pas porter 
uniquement sur l'implantation géographique, mais sur l'expertise et 
l'expérience des prestataires à consulter, faute de quoi cela va se 
répercuter sur la qualité des services rendus notamment les études et 
les services. 
Ajouter à cela comment contrôler et qui va contrôler ? Une telle 
disposition présente un risque énorme d'entente entre les 
prestataires locaux en ce qui concerne les prix proposés. 

A notre avis cette procédure tout à fait dérogatoire doit être ouverte 
à tout prestataire installé dans le pays quelle que soit la région de 
l'installation. En tout état de cause, une telle disposition est de 
nature à créer plus de problèmes qu'elle en règle. 
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74 Idem Article 5 : Détermination des besoins et estimation du coût des 
prestations 
Permettre au maître d'ouvrage d'exiger des marques commerciales 
dans la définition des prestations et/ou fournitures pour des 
considérations de standardisation, de disponibilité des pièces de 
rechange, de rationalisation des coûts et de maintenance du matériel 
ou de garantie d'une harmonie, d'une compatibilité technique par 
rapport à l'existant (notamment pour les marchés relatifs à 
l'extension d'équipements existants ou à l'acquisition de pièces de 
rechange, consommables pour machines etc.). 

Dans ces cas de figure, le MO se trouve devant l'obligation de 
mentionner la marque alors que le décret ne le prévoit pas. 

Le projet de décret prévoit déjà dans son article 5 que le 
maître d'ouvrage peut citer la marque d'un produit ou d'un 
matériel déterminé pour l'acquisition des composants 
nécessaires à la maintenance des équipements déjà acquis et 
inventoriés. 

Pour ce qui est des considérations liées à la standardisation, la 
citation de marque risque d'affecter le libre jeu de la 
concurrence et créer des situations de monopole de fait. 

75 Idem Article 6 : Marchés-cadre 
Les dispositions de cet article ne précisent pas les modalités à 
prendre en cas de non-respect du minimum par le MO. Il s'agit d'un 
point de nature à provoquer des blocages et des litiges entre les 
parties contractantes. 

Le projet de texte prévoit notamment, que l'entreprise peut 
demander la non-reconduction du marché-cadre. 

76 Idem Article 12 : Caractère des prix 
Prévoir la possibilité d'actualiser, par avenant, le prix lorsque le 
SMIG augmente en application de la législation en vigueur, 
notamment, pour les prestations de nettoyage des bâtiments et de 
gardiennage et sécurité. 

Le projet de décret prévoit dans son article 15 que pour les 
marchés de fournitures et de services autres que les études, 
dont le délai d'exécution est supérieur à 6 mois, le maître 
d'ouvrage répercute la différence résultant de la fluctuation 
des prix sur le prix de règlement, selon les modalités et les 
conditions fixées par arrêté du chef du gouvernement. 

77 Idem Article 20 : Principes et modalités 
L'appel d'offres ouvert ou restreint obéit aux principes suivants 
Prévoir le cas où seul deux concurrents existent pour l'appel 
d'offres restreint. 

Dans ce cas de figure le MO ne peut consulter 3 concurrents. 

Pour le recours à l'appel d'offres restreint et outre les 
conditions liées à la nature des prestations, au seuil et au 
nombre limité des concurrents, le maître d'ouvrage a 
l'obligation de consulter au moins trois concurrents. 

78 Idem Il y a lieu aussi de remarquer la discordance concernant le seuil de 
l'appel d'offres deux millions ou cinq ? 

le projet de texte prévoit cinq millions de dirhams tout en 
maintenant par omission le chiffre deux (2). 

79 Idem Article 21 B dernier alinéa : Règlement de consultation §c Pour les marchés de fournitures portant sur l'acquisition de 
. 
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Le dernier alinéa de ce § prévoit l'attribution du marché sur la base 
du prix global combinant le prix d'acquisition et l'évaluation 
monétaire du coût d'utilisation et/ou de maintenance pendant une 
durée déterminée sans pour autant préciser comment traduire cela au 
moment de la conclusion du marché. 

A notre avis, il s'agit dans le cas d'espèce de la conclusion de deux 
marchés. Pour cela, il est nécessaire de préciser la procédure à 
suivre. Il faut noter que faute d'une telle clarification, les MO 
évitent de recourir à cette pratique. 

matériels nécessitant la maintenance ou l'entretien, le maître 
d'ouvrage est tenu d'exiger des concurrents la production 
d'une offre financière se rapportant au coût de maintenance, 
qui doit être prise en compte dans l'évaluation des offres. 

Concernant la précision de la procédure à suivre, il s'agit-là 
plutôt d'une procédure comptable que d'une procédure de 
passation des marchés publics et par conséquent, elle ne 
relève pas du périmètre du projet de décret. 

80 Idem Article 22 : Dossier d'appel d'offres § 7 
Prévoir une date limite raisonnable à l'intérieur du délai initial de 
publicité à partir de laquelle le maître d'ouvrage ne peut plus 
introduire des modifications dans le dossier d'appel d'offres surtout 
pour des modifications nécessitant un temps supplémentaire pour la 
préparation correcte des offres. 

Le texte actuel permet au MO de procéder à des modifications 
même la veille de l'OP et ouvrir les offres le lendemain. C'est du 
reste ce qui est pratiqué par certains maîtres d'ouvrages mal 
intentionnés. 

Le projet de décret prévoit déjà dans son article 22 § 7 alinéa 
2 que les modifications peuvent intervenir à tout moment à 
l'intérieur du délai initial de publicité et au plus tard sept (7) 
jours avant la séance d'ouverture des plis. 

81 Idem Article 24. - Cautiormement provisoire 
- Cet article prévoit dans son § 2 la confiscation du cautionnement 
provisoire si l'offre du concurrent est écartée conformément au 
paragraphe 4 de l'article 43, au moment ce § 4 concerne l'éviction 
des offres financières jugées excessives par rapport au montant de 
l'estimation établi par le maître d'ouvrage. S'agit-il d'une erreur ou 
bien il est question de confisquer le cautiormement dans ce cas de 
figure ? Dans ce dernier cas de figure, la confiscation n'a aucun 
fondement. 

Les dispositions de l'article 24 en relation avec celles de 
l'article 43 § 8 du projet de décret ont été reformulées pour 
préciser que le cas d'écartement d'un concurrent pour offre 
excessive ne nécessite pas la confiscation du cautionnement 
provisoire. 

82 Idem - Il est nécessaire de mettre cet article en concordance avec les 
CCAG en ce qui concerne les cas de confiscation du cautionnement. 
Quid du cas de retard dans la constitution du cautionnement 
définitif ? 

Le projet de décret a été harmonisé au niveau de son article 
24 avec les CCAG concernant les cas de confiscation du 
cautionnement provisoire. 
Concernant le cas du cautiormement définitif, celui-ci relève 
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du domaine des CCAG et ne doit pas être repris dans le projet 
de décret. 

83 Idem - Il y a lieu de signaler en outre, que la pénalité de 1% prévue en cas 
de non-exigence du cautionnement provisoire dans le CPS ne peut 
être appliqué que si le prestataire réalise des prestations après ordre 
de service, faute de quoi sur quoi appliquer la pénalité. C'est 
d'ailleurs ce qui est prévu par les CCAG. 

Dans le cas où le cahier des prescriptions spéciales ne prévoit 
pas de cautionnement provisoire et en cas d'absence 
d'exécution de prestations, il est appliqué au concurrent une 
pénalité d'un pour cent (1%) du montant de l'estimation 
établie par le maître d'ouvrage, 
recouvrée par voie d'ordre de recette conformément au code 
de recouvrement des créances publiques. 

84 Idem Article 26 : Réunions ou visites des lieux 
Donner au MO la possibilité de rendre obligatoire la visite des lieux 
et en faire un motif d'éviction pour certaines prestations qui 
nécessitent absolument cette présence. Il exige à ce titre une 
attestation de présence. 

Le projet de texte précise que la présence des concurrents à la 
réunion ou visite des lieux n'est pas obligatoire et ne peut 
constituer de ce fait un motif d'élimination en cas d'absence 
desdits concurrents. L'objectif étant, de permettre une large 
concurrence en permettant même aux entreprises qui n'ont 
pas assisté à la réunion et à la visite des lieux d'être 
admissibles. 

Contrairement aux prestations architecturales qui exigent 
parfois l'obligation d'une telle présence, à raison de leur 
vocation conceptuelle, le fait de rendre obligatoire la présence 
à la réunion ou à la visite des lieux pour les entreprises 
pourrait présenter des contraintes pour celles qui sont 
éloignées du lieu d'exécution du projet et constituer ainsi, un 
instrument de discrimination. 

85 Idem Article 27 § b : Conditions requises des concurrents 
Compléter ce paragraphe par les prestataires non installés au Maroc 
pour les appels d'offres nationaux et revoir en conséquence l'article 
39 pour préciser que le cas échéant, leurs offres ne sont pas 
ouvertes. 

L'article 27 du projet de décret traite des conditions requises 
des concurrents pour participer aux marchés publics 
indépendamment de leur mode de passation. 

86 Idem Article 28 : Justification des capacités et des qualités § A 2 c 
Préciser qu'il s'agit d'une copie de l'attestation du registre du 
commerce. Les MO continuent à exiger un original, alors que ce 
document a été dématérialisé et les concurrents ne peuvent plus 
avoir un original. 

L'article 28 §A2c du projet de décret a été revu pour ne 
prévoir que la copie du certificat d'immatriculation au registre 
de commerce. 

/ 
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87 Idem Article 37 : Dépôt et retrait des échantillons, prototypes, prospectus, 
notices ou autres documents techniques 
Cet article prévoit les conditions de dépôt des prospectus, notices ou 
autres documents techniques et précise que le dépôt des échantillons 
ou prototypes est effectué dans les conditions prévues par l'article 
43 ci-dessus, alors que ledit article 43 ne précise pas les modalités 
d'examen comme c'est le cas pour les prospectus, notices ou autres 
documents techniques. Il est nécessaire de compléter ledit article par 
les modalités que doit suivre la commission pour éviter un vide 
procédural. 

L'article 43 §7 du projet de décret prévoit que la commission 
peut, le cas échéant, avant de se prononcer, consulter tout 
expert, 	technicien, 	laboratoire 	ou 	constituer 	une 	sous- 
commission 	pour 	apprécier 	la 	qualité 	technique 	des 
échantillons ou prototypes proposés. 
L'opportunité et la décision du recours à 	un expert, à un 
technicien 	ou 	à 	un 	laboratoire 	demeure 	une 	décision 
collégiale prise par la commission d'ouverture des plis. 

88 Idem Article 36 : Ouverture des plis des concurrents en séance publique 
Prévoir que la commission peut valablement siéger si trois au moins 
de ses membres, y compris le président sont présents. Le report ne 
doit avoir lieu que si deux membres dont la présence est obligatoire 
sont absents. Il 	s'agit d'une souplesse de nature à éviter les 
tracasseries et pour le MO et pour les concurrents. 
IDEM pour les autres modes de passation. 

Le projet de décret prévoit dans son article 39 paragraphe 2 
qu'en cas d'absence de l'un des membres, dont la présence est 
obligatoire, le président reporte la séance d'ouverture des plis 
de quarante-huit (48) heures. 

Lors de la nouvelle séance et en cas d'absence d'un membre, 
dont la présence est obligatoire, ladite séance se tient 
valablement. 

89 Idem Préciser en outre que les plis des concurrents qui ont fait l'objet 
d'exclusion temporaire ou définitive au niveau du MO ne sont pas 
ouverts de même que celles des prestataires non installés au Maroc 
en cas d'appel d'offres national. 
Leur ouverture constitue une perte de temps pour la commission qui 
peut dans ce cas de figure les écarter qu'après ouverture de leurs 
dossiers. 

Le cas des concurrents qui 	ont fait l'objet d'exclusion 
temporaire ou définitive est traité au niveau de l'article 27 
relatif aux conditions requises des concurrents et non au 
niveau de l'article 39 relatif à l'ouverture des plis des 
concurrents en séance publique. 

90 Idem Article : 43 - Evaluation des offres financières des concurrents et 
choix de l'offre la plus avantageuse 
Introduire au niveau du § 8 de cet article 43 la possibilité pour la 
commission d'ouverture des plis de demander au concurrent dont 
l'offre est la plus avantageuse qui a été invité à compléter son 
dossier administratif à remplacer une pièce de ce dossier jugée non 
conforme ou à y rectifier des erreurs ou discordances constatées. 

Le fait de l'écarter dans le cas d'espèce et de passer au concurrent 

L'article 43 § 8 alinéa b du projet de décret prévoit que la 
commission écarte le concurrent qui : 
- ne répond pas dans le délai imparti ; 
- ne produit pas les pièces exigées ; 
- ne produit pas l'échantillon ou le prototype, le cas échéant ; 
- produit un échantillon ou un prototype non conforme aux 
spécifications exigées par le cahier des prescriptions 
spéciales, le cas échéant ; 
- ne confirme pas les rectifications des erreurs matérielles 
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classé deuxième est de nature à faire perdre au trésor public des 
millions de DH uniquement pour un modèle de pièces non conforme 
ou comportant des erreurs pouvant facilement être conigées. 

demandées ; 
- ne régularise pas les discordances constatées entre les 
diverses pièces de son dossier. 

Le fait de ne pas respecter ces dispositions par la commission, 
risque d'ouvrir la voie à des pratiques douteuses et de mettre 
les concurrents dans une situation d'iniquité. 

91 Idem Article 44 : Détermination du prix de référence, offre excessive et 
offre anormalement basse 
A. Prix de référence : 
Cet article a introduit la notion de prix de référence qui est égal à la 
moyenne arithmétique de l'estimation du maître d'ouvrage et de la 
moyenne arithmétique des offres financières des concurrents retenus 
après avoir écarté les offres jugées excessives, il n'a pas traité le cas 
de l'offre unique ou de la seule offre retenue par la commission. Il 
s'agit d'un vide qu'il faut combler pour éviter les situations de 
blocage ou de divergence d'interprétation. 

Conformément aux dispositions des articles 43 et 44 du projet 
de décret, la commission procède à l'évaluation d'une offre 
unique si elle satisfait les conditions administratives et 
techniques requises et si elle répond aux critères prévus pour 
le choix de l'offre financière économiquement la plus 
avantageuse 

92 Idem Dans la mesure où cet article a introduit la notion du prix de 
référence à déterminer par la commission après éviction des offres 
jugées excessive tout en maintenant les offres jugées anormalement 
basses, quel est l'intérêt de maintenir dans tout le décret la notion de 
l'offre jugée anormalement basse à moins de la maintenir le cas 
d'une seule offre que la commission peut juger anormalement basse. 

Les articles 43 et 44 du projet de décret ont été revus pour 
prévoir que l'offre anormalement basse est également écartée 
sur la base de l'estimation du maître d'ouvrage au même titre 
que l'offre excessive, avant que la commission ne procède à 
la détermination du prix de référence pour le choix de l'offre 
financière économiquement la plus avantageuse. 

93 Idem Article 47 : Résultats définitifs de l'appel d'offres 
Le délai de 3 jours à compter de la date d'achèvement des travaux 
de la commission accordé au MO pour informer l'attributaire et les 
concurrents éliminés motif du rejet de leurs offres est très insuffisant 
notamment lorsque cela coïncide avec le weekend 

En vertu de l'article 47 du projet de décret, le maître 
d'ouvrage informe le concurrent attributaire du marché de 
l'acceptation de son offre par lettre recommandée avec accusé 
de réception, par fax confirmé, par voie électronique ou par 
tout autre moyen de communication pouvant donner date 
certaine, et ce, dans un délai qui ne peut dépasser 3 jours. 

L'objectif est d'optimiser les délais de passation des marchés 
publics ; d'autant plus que cette information se fait également 
par voie électronique. 

/ 
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lettre est accompagnée des pièces de leurs dossiers. 

Ainsi l'envoi de la lettre est nécessaire du moment qu'elle 
doit être accompagnée des pièces des dossiers des concurrents 
éliminés. 

94 Idem 	 Donner la possibilité au MO d'informer les concurrents évincés des Selon cet article et dans le même délai, le maître d'ouvrage 
motifs de leur éviction par courrier électronique ou fax confirmés ou avise les concurrents éliminés du rejet de leurs offres, en leur 
par tout autre moyen donnant date certaine au lieu de la lettre indiquant les motifs de leur éviction, par lettre recommandée 
recommandée. avec accusé de réception. Cette 

Les autres procédures Ces propositions sont valables pour le reste 
des dispositions du décret. 

95 Idem 	 Article 89 : Cas de recours aux marchés négociés 
	 Les cas de recours aux marchés négociés sans publicité et 

- Compléter les cas de recours sans publicité et sans concurrence sans concurrence préalables avec un prestataire détenant une 
préalables par le cas de prestations qui ne peuvent être fournies que exclusivité sont prévus dans les alinéas 1, 3, 4 et 5 du § II de 
par un prestataire unique ou par un prestataire détenant une l'article 89 du projet de décret. 
exclusivité dûment justifiée. 

- Supprimer le cas des prestations supplémentaires des cas de L'alinéa 9 du § II de l'article 89 du projet de décret traite des 
marchés négociés dans la mesure où il ne s'agit pas d'un marché, modalités de conclusion de l'avenant portant sur les 
mais d'un avenant à un marché existant déjà prévu et traité dans les prestations supplémentaires, sachant que le CCAG définit 
CCAG. Le fait de le traiter entant que marché sème la confusion l'avenant en tant que contrat additif au marché initial pour la 
dans l'esprit des utilisateurs. réalisation des travaux ou ouvrages imprévus au moment de 

sa passation et sont considérés comme l'accessoire dudit 
marché. 

En outre, le recours à ce chef d'exception est une possibilité 
offerte au maître d'ouvrage pour la réalisation des prestations 
supplémentaires. 

/' 

11 



N° Auteur 	 Commentaire 	 Eléments de réponses 

96 Idem 	 Article 91: Champ d'application § 4 
	

La disposition qui consiste à régionaliser la conclusion des 
Le fait de régionaliser le recours au bon de commande est conventions et des contrats de droit commun procède de la 
anticonstitutionnel eu égard à l'article 6 de la constitution qui stipule volonté des pouvoirs publics de promouvoir l'inclusion 
: « La loi est l'expression suprême de la volonté de la nation. 	territoriale à travers la commande publique, conformément 

aux recommandations du rapport de la commission spéciale 
Tous, personnes physiques ou morales, y compris les pouvoirs sur le modèle de développement et du rapport du conseil 
publics, sont égaux devant elle et tenus de s'y soumettre. Les économique, social et environnemental. 
pouvoirs publics oeuvrent à la création des conditions permettant de 
généraliser l'effectivité de la liberté et de l'égalité des citoyennes et L'identification de l'installation au niveau régional peut 
des citoyens, ainsi que de leur participation à la vie politique, notamment être appréhendée à travers la base de données 
économique, culturelle et sociale. ». 	 électronique des fournisseurs implémentée au niveau du 

portail marocain des marchés publics. 
Il faut noter comme c'est le cas pour les conventions et contrat de 
droit commun qu'une telle disposition est de nature à compliquer 
d'avantage la conclusion de ces bons de commande sachant que le 
maître d'ouvrage ne maîtrise pas la cartographie des prestataires 
pour savoir qui est installé dans la région et qui ne l'est pas. 

97 Idem 	 Le MO est à la recherche du meilleur prestataire quelle que soit son L'article 91 du projet du décret a introduit l'obligation faite 
implantation géographique. Ledit choix ne doit pas porter au maître d'ouvrage de publier un avis d'achat sur bons de 
uniquement sur l'implantation mais sur l'expertise et l'expérience commande dans le portail des marchés publics, ce qui devra 
des prestataires à consulter, faute de quoi cela va se répercuter sur la permettre une large mise en concurrence de ces bons de 
qualité des services rendus. commande. Il précise également la procédure de dépôt des 

devis par les concurrents et du choix par le maître d'ouvrage 
A titre d'exemple, il est à notre avis anormal qu'un prestataire de l'attributaire du bon de commande. 
installé à Rabat soit interdit de réaliser des prestations à Casa et 
inversement et ainsi de suite pour le reste des régions du pays. 
Ajouter à cela comment contrôler et qui va contrôler ? 

Par ailleurs, le fait d'exiger le dépôt des devis par les concurrents 
intéressés dans les bureaux du maître d'ouvrage va compliquer 
d'avantage la tâche du MO pour avoir les trois devis notamment 
lorsque les concurrents sont installés dans une ville autre que celle 
du siège du MO. 
Cela constitue des frais de déplacement pour les concurrents pour 
déposer les devis au risque de ne pas être retenu. Il est nécessaire de 
rappeler que le recours au bon de commande intervient dans certains 
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cas pour réaliser des prestations d'extrême urgence ne pouvant 
attendre le dépôt desdits devis dans les locaux du MO et qui peuvent 
être réalisées par une consultation électronique ou par fax et l'envoi 
des devis dans les mêmes formes. 
A notre avis cette procédure tout à fait dérogatoire doit être ouverte 
à tout prestataire installé dans le pays quelle que soit la région de 
l'installation et par tous les moyens (lettre recommandée, courrier 
porté avec accusé de réception, fax ou courrier électronique 
confirmés) pour simplifier et fluidifier la procédure entant que 
dérogation à la règle de passation des commandes publiques. 
Il est anormal, au moment où la tendance est la dématérialisation 
des procédures de faire une marche arrière en exigeant des devis 
déposés chez le MO sous format papier alors que les marchés de 
millions de DH font l'objet de soumissions électroniques. 
Il faut rappeler aussi que le bon de commande intervient dans 
certains cas pour répondre à des situations urgentes qui ne peuvent 
pas attendre le dépôt des devis au niveau des services du MO 
notamment, lorsque les prestataires ne sont pas installés dans la 
même ville. 
Une telle disposition va à l'encontre d'un des objectifs annoncés 
pour la réforme, à savoir, la simplification des procédures et 
présente un risque énorme d'entente entre les prestataires locaux en 
ce qui concerne les prix proposés. 
En tout état de cause, une telle disposition est de nature à créer plus 
de problèmes qu'elle en règle. Il est aussi nécessaire de prévoir dans 
cet article, en plus de l'impossibilité ou l'incompatibilité, la 
situation de difficulté pour le maître d'ouvrage d'obtenir les trois 
devis, sachant que ce dernier peut dans certains cas consulter 
plusieurs prestataires sans pour autant avoir les devis requis. 

98 Idem Article 153: Délai de notification de l'approbation 
Prévoir la suite à réserver au marché après expiration du délai 
d'approbation de 30 jours de prorogation accordé par l'attributaire 
au MO. Le texte ne prévoit rien à ce sujet. 

En vertu de l'article 143 du projet de décret, si l'attributaire 
refuse de proroger le délai de validité de son offre, ou ne 
répond pas dans le délai qui lui est imparti, mainlevée lui est 
donnée de son cautionnement provisoire, au plus tard 
quarante-huit (48) heures à compter de la réception de la 
réponse de l'attributaire ou de l'expiration du délai précité, 
auquel cas la procédure est annulée. 
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99 Idem Article 158: Sous-traitance 
Compléter cet article par l'obligation du titulaire du marché de 
présenter au MO avant le commencement de l'exécution de la 
prestation les dossiers des sous-traitants ainsi que le contrat qui le 
lie à ces sous-traitants. 

L'article 151 du projet de décret prévoit que le titulaire choisit 
librement ses sous-traitants sous réserve qu'il notifie au maître 
d'ouvrage la nature des prestations qu'il envisage de sous-
traiter, ainsi que l'identité, la raison ou la dénomination 
sociale et l'adresse desdits sous-traitants, y compris une copie 
certifiée conforme du contrat précité. 

100 Idem Article 170 : Recours à la Commission de la Commande Publique 
Prévoir un délai de réponse rapide adapté aux réclamations pour 
barrer la route aux abus. Il est nécessaire d'inviter le MO de 
suspendre la procédure en attendant la décision de la Commission et 
de prononcer et ordonner l'annulation de l'appel d'offres en cas de 
réclamation fondée selon les dispositions du décret d'institution de 
ladite Commission. 

Le projet de décret a consacré l'article 164 au recours à la 
commission nationale de la commande publique et a précisé 
les délais de réponse au requérant et la possibilité de 
suspendre la procédure. 

101 Idem Annexes 
Les prestations prévues par les annexes doivent répondre au besoin 
de tous les maîtres d'ouvrages qui appliqueront le décret. 

Les annexes au décret ont été revues pour tenir compte des 
besoins des entités soumises au décret. 

102 Article 5 : Détermination des besoins 

La détermination des besoins doit être définie sur la base de produits 
d'origine marocaine ou par référence aux normes marocaines 
homologuées. 

A défaut, la détermination des besoins est effectuée sur la base de 
produits d'origine étrangère répondant aux normes applicables au 
Maroc ou à défaut, à des normes internationales, moyennant 
l'établissement d'un certificat administratif justifiant le recours au 
produit d'origine étrangère. 

Dans l'objectif d'encourager la production nationale et le 
recours au produit d'origine marocaine, à l'instar de ce qui se 
fait à l'international, le projet de décret prévoit dans son 
article 5 que « la détermination des besoins doit être définie 
sur la base de produits d'origine marocaine ou par référence 
aux normes marocaines homologuées. 

A défaut, la détermination des besoins est effectuée sur la 
base de produits d'origine étrangère répondant aux normes 
applicables 	au 	Maroc 	ou 	à 	défaut, 	à 	des 	normes 
internationales, 	moyennant 	l'établissement 	d'un 	certificat 
administratif justifiant 	le 	recours 	au 	produit 	d'origine 
étrangère ». 

103 Idem L'obligation faite au maître d'ouvrage de définir les besoins sur la 
base de produits d'origine marocaine faute de quoi il doit établir un 
certificat administratif justifiant le recours au produit d'origine 
étrangère, est une mesure difficile à mettre en oeuvre sur le terrain et 
conduirait éventuellement à des blocages et retards dans la 

Concernant le contrôle de l'origine des produits et le respect 
des normes marocaines, il incombe d'abord au maître 
d'ouvrage ainsi qu'aux contrôleurs et comptables publics au 
niveau de la phase de passation des marchés publics. Au 
niveau de la phase d'exécution, ce contrôle incombe au maitre 
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d'ouvrage en application de l'article 42 du CCAG-T et aux 
organes de contrôle a posteriori (IGM, IGF et la Cour des 
comptes). 

conclusion des marchés. La question à poser à ce titre, est de savoir 
qui va contrôler tout cela et par quels moyens ? 
Certes, le fait d'encourager le tissu national est une bonne initiative, 
néanmoins cela doit passer par des mesures réalistes sans entraves 
aux accords de libre-échange avec nos partenaires et sans risque de 
mettre au chômage une grande partie des entreprises nationales qui 
réalisent leurs chiffres d'affaires dans différents domaines dans le 
cadre de la commande publique via des produit importés. Une telle 
mesure est de nature à mettre en péril toutes ces entreprises. 

104 Idem Le montant de 1.000.000 de dirhams est un seuil limite pour 
le recours à l'appel d'offres simplifié pour le distinguer des 
autres modes de passation en termes notamment de délai de 
publicité, de dossiers à produire par les concurrents et de 
composition de la commission d'appel d'offres. 

Article 19 : Modes de passation des marchés 
2. Il peut être également passé des marchés selon la procédure 
d'appel d'offres simplifié ouvert lorsque le montant estimé du 
marché est égal ou inférieur à un million (1.000.000) dirhams toutes 
taxes comprises pour les marchés de travaux, de fournitures et de 
services. 

Ce nouveau mode de passation des marchés est autorisé pour les 
marchés dont le montant estimé du marché est égal ou inférieur à un 
million (1.000.000) dirhams toutes taxes comprises. La question qui 
se pose c'est par rapport à la décision que doit prendre la 
commission chargée de l'évaluation des offres si l'offre la plus 
avantageuse dépasse déjà l'estimation du MO. Par exemple 
1.100000 DH. 

Le fait de lier ce seuil à l'estimation constitue un risque de sous-
estimation pour utiliser ce mode de passation. A notre avis il est 
préférable de le lier au montant du marché comme pour le cas pour 
l'appel d'offres restreint. 

Quant à l'évaluation des offres des concurrents et au choix de 
l'offre financière à retenir, elles s'effectuent dans les 
conditions prévues aux articles 43 et 44 du projet de décret. 

105 Youssef SGSSFDGGdfsfgfqgqsfsgqsfsgqsfsgsfgqfsfgqfgqfgfgqfqf Commentaire sans contenu. 
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106 Khalid 	EL 
JAOUHARI 

Annuler le gré à gré pour un accès équitable à la commande 
publique. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, de transparence, d'égalité d'accès et de 
traitement des concurrents. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 
L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 
De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

107 Idem Réviser le contrat et honoraires de l'architecte. Le contrat ne fait pas partie des dispositions du projet de 
décret sur les marchés publics, il est plutôt prévu parmi les 
modèles qui seront adoptés par arrêté du ministre chargé des 
finances. 

Les honoraires sont traités au niveau de l'article 93 du projet 
de décret. 

ZR 
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108 Idem Libre accès à la commande sur tout le territoire. L'obligation de consulter au moins 5 architectes, dont 2 
implantés, au niveau de la région lieu d'exécution du projet 
procède de la volonté des pouvoirs publics de promouvoir 
l'inclusion territoriale à travers la commande publique, 
conformément aux recommandations du rapport de la 
commission spéciale sur le modèle de développement et du 
rapport du conseil économique, social et environnemental. 

Cette obligation est limitée à la consultation architecturale 
restreinte qui est elle-même confinée aux contrats 
d'aménagement et d'entretien de bâtiments et dans un plafond 
qui a été ramené à 10 millions de dirhams au lieu de 15 
millions de dirhams prévu initialement. 

109 Idem Abolir le mode passation restreinte et la limitation des concurrents. La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 
L'institution 	de 	la 	consultation 	architecturale 	restreinte 
n'affecte en rien les principes sus énoncés pour les raisons 
suivantes : 

- la réglementation nationale à l'instar des standards en 
vigueur à l'international, a toujours prévu l'appel d'offres 
restreint sans que cette procédure ne soit considérée comme 
une entrave aux principes généraux régissant les marchés 
publics. 

110 Idem Garantir le libre accès par tous les architectes à toutes commandes. La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 
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111 Idem Préserver les droits acquis, et ne pas faire des retours en arrière. La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 
L'institution 	de 	la 	consultation 	architecturale 	restreinte 
n'affecte en rien les principes sus énoncés pour les raisons 
suivantes : 
- la réglementation nationale à l'instar des standards en 
vigueur. à l'international, a toujours prévu l'appel d'offres 
restreint sans que cette procédure ne soit considérée comme 
une entrave aux principes généraux régissant les marchés 
publics ; 
- une grande partie des maîtres d'ouvrage a vivement 
recommandé l'introduction d'une telle procédure vu la 
simplification et la fluidification des circuits qu'elle recèle en 
matière de passation des contrats d'architectes ; 
- l'introduction de cette procédure a été convenue avec les 
représentants du CNOA et suite à leur demande, dans le cadre 
d'un cycle de réunions tenues à ce sujet durant près de deux 
armées (du 9/10/2019 au 20/03/2021) ; 
- 	limitation 	du 	champ 	d'application 	de 	la 	consultation 
architecturale restreinte. 
- une grande partie des maîtres d'ouvrage a vivement 
recommandé l'introduction d'une telle procédure vu la 
simplification et la fluidification des circuits qu'elle recèle en 
matière de passation des contrats d'architectes ; 

- l'introduction de cette procédure a été convenue avec les 
représentants du CNOA et suite à leur demande, dans le cadre 
d'un cycle de réunions tenues à ce sujet durant près de deux 
années (du 9/10/2019 au 20/03/2021) ; 
- la limitation du champ d'application de la consultation 
architecturale restreinte aux seules prestations relatives à 
l'aménagement et l'entretien de bâtiments ; 
- la réduction du plafond du budget prévisionnel des travaux 
pouvant 	faire 	l'objet 	de 	la 	consultation 	architecturale 
restreinte de 15 à 10 millions de dirhams. 

/ 
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112 Boukattaya L'amendement du chapitre V du décret devrait proposer des 
améliorations en respect des textes et des droits, alors qu'il a été 
constaté un retour en arrière inquiétant mettant en péril un ensemble 
d'acquis et de droit accordés aux architectes dans la version en 
vigueur : 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 
L'institution 	de 	la 	consultation 	architecturale 	restreinte 
n'affecte en rien les principes sus énoncés pour les raisons 
suivantes : 
- la réglementation nationale à l'instar des standards en 
vigueur à l'international, a toujours prévu l'appel d'offres 
restreint sans que cette procédure ne soit considérée comme 
une entrave aux principes généraux régissant les marchés 
publics ; 
- une grande partie des maîtres d'ouvrage a vivement 
recommandé l'introduction d'une telle procédure vu la 
simplification et la fluidification des circuits qu'elle recèle en 
matière de passation des contrats d'architectes ; 
- l'introduction de cette procédure a été convenue avec les 
représentants du CNOA et suite à leur demande, dans le cadre 
d'un cycle de réunions tenues à ce sujet durant près de deux 
années (du 9/10/2019 au 20/03/2021) ; 
- la limitation du champ d'application de la consultation 
architecturale restreinte aux projets d'aménagement et 
d'entretien de bâtiments, dont le budget prévisionnel des 
travaux ne dépasse pas 10 millions de dirhams. 

113 Idem Les Architectes demandaient : 
- l'Anonymat pour plus de transparence, 

L'anonymat est déjà prévu au niveau de la procédure du 
concours architectural. 

114 Idem - l'arrêt immédiat des annulations abusives et très couteuses aux 
architectes, 

Le projet a pris en compte cette proposition à travers : 
- la détermination précise des cas d'annulation ; 
- 	la 	responsabilisation 	de 	l'autorité 	compétente 	sur 	la 
procédure d'armulation ; 
- l'interdiction pour le maître d'ouvrage de relancer une 
procédure avec les mêmes conditions ayant été à l'origine de 
l'annulation de la procédure initiale ; 
- la précision que la décision d'annulation doit être établie sur 
la base d'un rapport circonstancié du maître d'ouvrage. 
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115 Idem - la qualification du jury pour avoir des évaluations objectives et 
pertinentes, 

Demande déjà prise en compte par le projet de décret (articles 
101, 106, 108 et 119), notamment à travers : 
- la présence obligatoire de deux architectes au niveau du 
jury; 
- la présence obligatoire d'au moins un architecte membre du 
jury dans les sous-commissions techniques ; 
- l'obligation de faire signer le règlement de la consultation 
ou du concours architectural par un architecte. 

116 Idem - la notation des Architectes uniquement sur leur offre technique, Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraires 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

117 Idem - la révision des délais pour qu'ils soient proportionnels à la taille du 
projet, 

Dans le cadre du projet de décret, les délais sont adaptés à la 
procédure de passation du contrat architectural (consultation 
et concours architectural) et par conséquent, à la complexité 
et à la taille des projets. 

118 Idem - l'amélioration des mécanismes de recours, Les mécanismes de recours ont été revus et améliorés avec 
réservation d'un chapitre dédié (chapitre X). 

119 Idem - la révision du contrat, qui accorde tous les droits et les avantages 
au maître d'ouvrage dans un rapport inéquitable entre ce dernier et 
le conçurent Architecte. 

Le contrat ne fait pas partie des dispositions du projet de 
décret sur les marchés publics, il est plutôt prévu parmi les 
modèles qui seront adoptés par arrêté du ministre chargé des 
finances. 

120 Idem - la révision de certains modes qui peuvent conduire le maître 
d'ouvrage vers l'entente directe comme la consultation négociée. 

La passation de la consultation architecturale sous toutes ses 
formes respecte les principes de concurrence, sachant que la 
consultation architecturale négociée demeure limitée aux cas 
prévus à l'article 133 notamment, les prestations que les 
nécessités de la défense nationale ou de la sécurité publique 
exigent qu'elles soient tenues secrètes, les prestations à 
réaliser 	d'une 	extrême 	urgence 	impérieuse 	résultant 	de 
circonstances imprévisibles pour le maître d'ouvrage et n'étant 
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pas de son fait notamment, suite à la survenance d'un 
événement catastrophique. 

121 Idem Les Architectes rejettent les incohérences suivantes dans le nouveau 
projet d' amendement. 
1- Un retour inquiétant au gré à gré : le maître d'ouvrage à l'instar 
de tout citoyen marocain doit veiller à la bonne gestion des deniers 
publics. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

122 Idem - restreindre l'accès à la commande publique est inadmissible, et 
anti constitutionnel ; accorder au maître d'ouvrage le droit de 
retreindre une commande qui était libre à la base est une exclusion 
non justifiée et abusive. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

123 Idem 2- La majorité des architectes font des consultations architecturales 
au-dessous de 15 millions de dirhams, sur quelle base le maître 
d'ouvrage se dorme le droit de se limiter à CINQ Concurrents et de 
choisir parmi les cinq un seul Architecte ? 

Le recours à la consultation architecturale restreinte est limité 
à une nature de prestations à savoir l'aménagement et 
l'entretien de bâtiments et dont le seuil a été ramené à 10 
millions de dirhams au lieu de 15 millions de dirhams prévu 
initialement. 
En outre, le recours à cette procédure n'est qu'une possibilité 
pour le maître d'ouvrage qui pourrait opter pour la 
consultation architecturale ouverte ou le concours. 

al 
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124 Idem 3- La constitution et la loi 16.89 donnent le droit aux architectes de 
travailler sur tout le territoire marocain et même de s'ouvrir sur 
l'étranger, pourquoi imposer la participation obligatoirement de 2 
concurrents de la région ? C'est une mesure discriminatoire et une 
notion très dangereuse qui prive les concurrents Architectes de leurs 
droits les plus élémentaires. 

L'obligation de consulter au moins 5 architectes, dont 2 
implantés, au niveau de la région lieu d'exécution du projet 
procède de la volonté des pouvoirs publics de promouvoir 
l'inclusion territoriale à travers la commande publique, 
conformément aux recommandations du rapport de la 
commission spéciale sur le modèle de développement et du 
rapport du conseil économique, social et environnemental 

Cette obligation est limitée à la consultation architecturale 
restreinte qui est elle-même confinée aux contrats 
d'aménagement et d'entretien de bâtiments et dans un plafond 
qui a été ramené à 10 millions de dirhams au lieu de 15 
millions de dirhams prévu initialement. 

125 Idem 4- Privatiser une commande publique, en la réservant exclusivement 
à une catégorie donnée est anticoncuffentielle. Les marchés des 
travaux de moins de 5millions de Dirhams doivent rester accessibles 
à l'ensemble des architectes qui remplissent les conditions 
objectives de participation. Si la Trésorerie générale du royaume 
« TGR » souhaite accorder des avantages aux architectes débutants, 
c'est louable mais, il est fondamental de veiller à ne pas empiéter 
sur les droits les plus élémentaires des autres catégories d'âges. 
Il y a lieu de faciliter les documents à présenter comme « les 
attestations fiscales et CNSS par exemple » au niveau du dossier de 
consultation. Le citoyen marocain, le principal contribuat à la 
trésorerie du royaume a le droit de bénéficier de toutes les 
compétences afin de lui choisir l'offre la plus avantageuse en 
laissant l'accès libre à toute la population des architectes qui 
remplissent les conditions énumérés dans l'article 96 du DPMP ; ni 
l'âge, ni le territoire , ni la région ne doivent être un critère de choix. 
Seule la concurrence loyale et objective pouffait contribuer à un 
cadre bâti meilleur. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 
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126 5- Evaluer les offres des Architectes sur l'estimation est une mesure 
qui a toujours faussé la concurrence entre Architectes, il est 
fondamental de supprimer l'annotation sur l'estimation tout en 
demandant aux architectes de respecter l'estimation du maître 
d'ouvrage en donnant le détail de l'ensemble des prestations 
choisies. 

Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraire 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

127 Idem 6- Les annulations non justifiées persistent toujours, un point qui 
pénalise les Architectes. Les cas donnant recours à l'annulation 
doivent être énumérés tout en étant exceptionnels. 

Le projet a pris en compte cette proposition à travers : 
- la détermination précise des cas d'annulation ; 
- 	la 	responsabilisation 	de 	l'autorité 	compétente 	sur 	la 
procédure d'annulation ; 
- l'interdiction pour le maître d'ouvrage de relancer une 
procédure avec les mêmes conditions ayant été à l'origine de 
l'annulation de la procédure initiale ; 
- la précision que la décision d'annulation doit être établie sur 
la base d'un rapport circonstancié du maître d'ouvrage. 

128 Idem 7- La commission de la commande publique, n'est pas suffisante 
comme organe de recours et il reste très rare où cette commission 
répondent au recours. Il faudrait prévoir une autre entité, pour 
activer les réponses, idéalement avant l'attribution du marché. 

Le projet de décret n'est pas le texte approprié pour la 
création des organes compétents pour le recours et le 
règlement des litiges liés aux prestations architecturales. 

129 Idem 8- Les honoraires des Architectes ont été revus à la baisse, il 
n'existe pas de projet répétitif tel que défini par la TGR : 
- C'est un concept très dangereux, on fait appel à l'architecte pour 
avoir des projets innovants même lorsqu'il s'agit de classes isolées. 
- l'architecte construit des espaces de vie et non des volumes 
répétitifs, l'orientation des espaces doit être étudiée, la topographie 
doit être prise en compte, lorsqu'on construit en interaction avec le 
milieu on ne peut jamais faire un projet répétitif. 
- L'administration doit donner l'exemple et justement combattre les 
solutions de facilités qui dégradent le paysage urbain. 
- L'Architecte est tenu d'assurer le suivi sur le chantier de chaque 
entité, et doit remettre un détail par unité, et en vérifier la 
conformité. 
- Les honoraires proposés par la TGR sont au-dessous de l'effort 

Le concept de projets répétitifs a été admis par l'ordre 
national des architectes dans le cadre des observations et 
propositions qu'il a émises au sujet du projet de décret objet 
de son courrier en date du 6 juin 2022, en proposant même un 
taux d'honoraires pour cette catégorie de projets. 
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intellectuel et technique, demandé à l'architecte. 

130 Karim 	CHAKOR 
ALAMI 

L'amendement du chapitre V du décret devrait proposer des 
améliorations en respect des textes et des droits, alors qu'il a été 
constaté un retour en arrière inquiétant mettant en péril un ensemble 
d'acquis et de droit accordés aux architectes dans la version en 
vigueur : 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 
L'institution 	de 	la 	consultation 	architecturale 	restreinte 
n'affecte en rien les principes sus énoncés pour les raisons 
suivantes : 
- la réglementation nationale à l'instar des standards en 
vigueur à l'international, a toujours prévu l'appel d'offres 
restreint sans que cette procédure ne soit considérée comme 
une entrave aux principes généraux régissant les marchés 
publics ; 

- une grande partie des maîtres d'ouvrage a vivement 
recommandé l'introduction d'une telle procédure vu la 
simplification et la fluidification des circuits qu'elle recèle en 
matière de passation des contrats d'architectes ; 
- l'introduction de cette procédure a été convenue avec les 
représentants du CNOA et suite à leur demande, dans le cadre 
d'un cycle de réunions tenues à ce sujet durant près de deux 
années (du 9/10/2019 au 20/03/2021) ; 
- la limitation du champ d'application de la consultation 
architecturale restreinte aux projets d'aménagement et 
d'entretien de bâtiments, dont le budget prévisionnel des 
travaux ne dépasse pas 10 millions de dirhams. 

131 Idem Les Architectes demandaient : 
- l'Anonymat pour plus de transparence, 

L'anonymat est déjà prévu au niveau de la procédure du 
concours architectural. 
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132 Idem - l'arrêt immédiat des annulations abusives et très couteuses aux 
architectes, 

Le projet a pris en compte cette proposition à travers : 

- la détertnination précise des cas d'annulation ; 

- 	 la 	responsabilisation 	de 	l'autorité 	compétente 	sur 	la 
procédure d'armulation ; 

- l'interdiction pour le maître d'ouvrage de relancer une 
procédure avec les mêmes conditions ayant été à l'origine de 
l'annulation de la procédure initiale ; 

- la précision que la décision d'annulation doit être établie sur 
la base d'un rapport circonstancié du maître d'ouvrage. 

133 Idem - la qualification du jury pour avoir des évaluations objectives et 
pertinentes, 

Demande déjà prise en compte par le projet de décret (articles 
101, 106, 108 et 119), notamment à travers : 

- la présence obligatoire de deux architectes au niveau du 
jury ; 

- la présence obligatoire d'au moins un architecte membre du 
jury dans les sous-commissions techniques ; 

- l'obligation de faire signer le règlement de la consultation 
ou du concours architectural par un architecte. 

134 Idem - la notation des Architectes uniquement sur leur offre technique, Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraire 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

135 Idem - la révision des délais pour qu'ils soient proportionnels à la taille du 
projet, 

Dans le cadre du projet de décret, les délais sont adaptés à la 
procédure de passation du contrat architectural (consultation 
et concours architectural) et par conséquent, à la complexité 
et à la taille des projets. 

136 Idem - l'amélioration des mécanismes de recours, Les mécanismes de recours ont été revus et améliorés avec 
réservation d'un chapitre dédié (chapitre X). 

. 
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137 Idem 

138 Idem 

139 Idem 

Commentaire 

- la révision du contrat, qui accorde tous les droits et les avantages 
au maître d'ouvrage dans un rapport inéquitable entre ce dernier et 
le conçurent Architecte. 

- La révision de certains modes qui peuvent conduire le maître 
d'ouvrage vers l'entente directe comme la consultation négociée. 

Les Architectes rejettent les incohérences suivantes dans le nouveau 
projet d'amendement. 
1- Un retour inquiétant au gré à gré : le maître d'ouvrage à l'instar 
de tout citoyen marocain doit veiller à la bonne gestion des deniers 
publics. 

Eléments de réponses 

Le contrat ne fait pas partie des dispositions du projet de 
décret sur les marchés publics, il est plutôt prévu parmi les 
modèles qui seront adoptés par arrêté du ministre chargé des 
finances. 

La passation de la consultation architecturale sous toutes ses 
formes respecte les principes de concurrence, sachant que la 
consultation architecturale négociée demeure limitée aux cas 
prévus à l'article 133 notamment, les prestations que les 
nécessités de la défense nationale ou de la sécurité publique 
exigent qu'elles soient tenues secrètes, les prestations à 
réaliser d'une extrême urgence impérieuse résultant de 
circonstances imprévisibles pour le maître d'ouvrage et n'étant 
pas de son fait notamment, suite à la survenance d'un 
événement catastrophique. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

) 

	( 
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Commentaire 

- restreindre l'accès à la commande publique est inadmissible, et 
anti constitutionnel ; accorder au maître d'ouvrage le droit de 
retreindre une commande qui était libre à la base est une exclusion 
non justifiée et abusive. 

2- La majorité des architectes font des consultations architecturales 
au-dessous de 15 millions de dirhams, sur quelle base le maître 
d'ouvrage se donne le droit de se limiter à CINQ Concurrents et de 
choisir parmi les cinq un seul Architecte ? 

Eléments de réponses 

Le recours à la consultation architecturale restreinte est limité 
à une nature de prestations à savoir l'aménagement et 
l'entretien de bâtiments et dont le seuil a été ramené à 10 
millions de dirhams au lieu de 15 millions de dirhams prévu 
initialement. 
En outre, le recours à cette procédure n'est qu'une possibilité 
pour le maître d'ouvrage qui pourrait opter pour la 
consultation architecturale ouverte ou le concours. 

L'obligation de consulter au moins 5 architectes, dont 2 
implantés, au niveau de la région lieu d'exécution du projet 
procède de la volonté des pouvoirs publics de promouvoir 
l'inclusion territoriale à travers la commande publique, 
conformément aux recommandations du rapport de la 
commission spéciale sur le modèle de développement et du 
rapport du conseil économique, social et environnemental. 

Cette obligation est limitée à la consultation architecturale 
restreinte qui est elle-même confinée aux contrats 
d'aménagement et d'entretien de bâtiments et dans un plafond 
qui a été ramené à 10 millions de dirhams au lieu de 15 
millions de dirhams prévu initialement. 

N° Auteur 

140 Idem 

141 Idem 
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Eléments de réponses Commentaire N° Auteur 

142 Idem 3- La constitution et la loi 16.89 dorment le droit aux architectes de 
travailler sur tout le territoire marocain et même de s'ouvrir sur 
l'étranger, pourquoi imposer la participation obligatoirement de 2 
concurrents de la région ? C'est une mesure discriminatoire et une 
notion très dangereuse qui prive les concurrents Architectes de leurs 
droits les plus élémentaires. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

143 Idem Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraire 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

4- Privatiser une commande publique, en la réservant exclusivement 
à une catégorie donnée est anticoncurrentielle. Les marchés des 
travaux de moins de 5millions de Dirhams doivent rester accessibles 
à l'ensemble des architectes qui remplissent les conditions 
objectives de participation. Si la Trésorerie générale du royaume « 
TGR » souhaite accorder des avantages aux architectes débutants, 
c'est louable mais, il est fondamental de veiller à ne pas empiéter 
sur les droits les plus élémentaires des autres catégories d'âges. 
Il y a lieu de faciliter les documents à présenter comme « les 
attestations fiscales et CNSS par exemple » au niveau du dossier de 
consultation. Le citoyen marocain, le principal contribuant à la 
trésorerie du royaume a le droit de bénéficier de toutes les 
compétences afin de lui choisir l'offre la plus avantageuse en 
laissant l'accès libre à toute la population des architectes qui 
remplissent les conditions énumérés dans l'article 96 du DPMP ; ni 
l'âge, ni le territoire , ni la région ne doivent être un critère de choix. 
Seule la concurrence loyale et objective pourrait contribuer à un 
cadre bâti meilleur. 
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Eléments de réponses Commentaire 

5- Evaluer les offres des Architectes sur l'estimation est une mesure 
qui a toujours faussé la concurrence entre Architectes, il est 
fondamental de supprimer l'annotation sur l'estimation tout en 
demandant aux architectes de respecter l'estimation du maître 
d'ouvrage en donnant le détail de l'ensemble des prestations 
choisies. 6- Les annulations non justifiées persistent toujours, un 
point qui pénalise les Architectes. Les cas donnant recours à 
l'annulation doivent être énumérés tout en étant exceptionnels. 

7- La commission de la commande publique, n'est pas suffisante 
comme organe de recours et il reste très rare où cette commission 
répondent au recours. Il faudrait prévoir une autre entité, pour 
activer les réponses, idéalement avant l'attribution du marché. 

8- Les honoraires des Architectes ont été revus à la baisse, il 
n'existe pas de projet répétitif tel que défini par la TGR : 
- C'est un concept très dangereux, on fait appel à l'architecte pour 
avoir des projets innovants même lorsqu'il s'agit de classes isolées. 
- l'architecte construit des espaces de vie et non des volumes 
répétitifs, l'orientation des espaces doit être étudiée, la topographie 
doit être prise en compte, lorsqu'on construit en interaction avec le 
milieu on ne peut jamais faire un projet répétitif. 
- L'administration doit donner l'exemple et justement combattre les 
solutions de facilités qui dégradent le paysage urbain. 
- L'Architecte est tenu d'assurer le suivi sur le chantier de chaque 
entité, et doit remettre un détail par unité, et en vérifier la 
conformité. 
- Les honoraires proposés par la TGR sont au-dessous de l'effort 
intellectuel et technique, demandé à l'architecte. 

N° Auteur 

144 Idem 

145 Idem 

146 Idem 

Le projet a pris en compte cette proposition à travers : 
- la détermination précise des cas d'annulation ; 
- la responsabilisation de l'autorité compétente sur la 
procédure d'armulation ; 
- l'interdiction pour le maître d'ouvrage de relancer une 
procédure avec les mêmes conditions ayant été à l'origine de 
l'annulation de la procédure initiale ; 
- la précision que la décision d'annulation doit être établie sur 
la base d'un rapport circonstancié du maître d'ouvrage. 

Le projet de décret n'est pas le texte approprié pour la 
création des organes compétents pour le recours et le 
règlement des litiges liés aux prestations architecturales. 

Le concept de projets répétitifs a été admis par l'ordre 
national des architectes dans le cadre des observations et 
propositions qu'il a émises au sujet du projet de décret objet 
de son courrier en date du 6 juin 2022, en proposant même un 
taux d'honoraires pour cette catégorie de projets. 

( 

51 



N° Auteur Commentaire Eléments de réponses 

147 Nora BOUABIDI Prière de prendre en considération les points suivants : 
1. Le retour au gré à gré et restreindre l'accès à la commande est 
inadmissible et contre tout principe de concurrence loyale 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

148 Idem 2. Ça sera quoi les critères du choix de l'administration des 5 
architectes pour le gré à gré ?? et comment l'administration va 
assurer la transparence et combattre la corruption. 

La consultation architecturale est dite " restreinte " lorsque 
seuls peuvent remettre des offres, les architectes que le maître 
d'ouvrage a décidé de consulter. Le nombre d'architectes à 
consulter ne doit pas être inférieur à cinq (5), dont deux (2) au 
moins sont implantés dans la région concernée par le projet. 
Elle permet au maître d'ouvrage de choisir l'architecte ayant 
présenté l'offre la plus avantageuse, après mise en compétition 
des architectes consultés, sur la base d'un programme de la 
consultation architecturale restreinte et après avis du jury de 
la consultation. 
Le recours à la consultation architecturale restreinte concerne 
les projets portant sur l'aménagement et l'entretien de 
bâtiments, dont le budget global prévisionnel des travaux est 
inférieur ou égal à dix millions (10.000.000) de dirhams hors 
taxes. 

149 Idem 3. L'architecte doit être noté sur sa proposition technique, et ne pas 
prendre 	en 	considération 	l'estimation 	...ça 	réduit 	la 	qualité 

Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
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N° Auteur Commentaire Eléments de réponses 

architecturale du projet (prévoir un minimum d'estimation par 
rapport au budget initial, pas moins de 95 % du budget) 

financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraires 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

150 Said HIKIOUI Article 4 	 . 
La notion de marché de services recouvre notamment : 
- 	 . 
- 	Les 	marchés 	portant 	sur 	les 	prestations 	d'entretien 	et 	de 
maintenance des équipements, des installations et de matériel, de 
nettoyage et de gardiennage des locaux administratifs et techniques 
(cas des barrages et stations hydrologiques), et des prestations de 
jardinage ; 
- 	 . 

Le gardiennage des ouvrages techniques (barrages et stations 
hydrologiques) est, en principe, régi 	selon la nature de 
l'ouvrage 	et 	son 	caractère 	stratégique, 	par 	des 	textes 
particuliers. 

151 Idem Article 20 	 . 
Les marchés publics de gardiennage et de nettoyage des bâtiments 
administratifs 	et 	techniques 	(cas 	des 	barrages 	et 	stations 
hydrologiques) sont passés par voie d'appel d'offres à majoration. 

Le gardiennage des ouvrages techniques (barrages et stations 
hydrologiques) est, en principe, régi 	selon la nature de 
l'ouvrage 	et 	son 	caractère 	stratégique, 	par 	des 	textes 
particuliers. 

152 Idem Article 23 	. 
j) éventuellement, le lieu, le jour et l'heure limites pour la réception 
des prospectus et notices, dans les conditions prévues à l'article 37 
ci-dessous ; « pourquoi exiger le dépôt du pli prospectus avant la 
date d'ouverture des plis alors son examen s'effectue après 
l'ouverture des plis. Il s'agit que des documents, il est plus pratique 
de mettre le plis prospectus dans le dossier de l'appel d'offres ». Le 
plis prospectus peut être déposé par voie électronique. 

Les articles 23 et 37 ont été revus pour permettre aux 
concurrents de déposer les prospectus et notices ou autres 
documents techniques avant le jour et l'heure fixés pour 
l'ouverture des plis, en leur permettant également de les 
déposer par voie électronique ou de les remettre séance 
tenante au président de la commission. 

153 Idem Article 27 c) Ne sont pas également admis à participer aux appels 
d'offres : 
- 	 . 	; 
- les titulaires des marchés publics ayant fait l'objet de résiliation au 
tort de l'entreprise pour les marchés d'achèvement y afférents ; 
- les attributaires des marchés publics ayant refusé de signer les 
marchés ; 

Les attributaires des marchés publics ayant refusé de signer 
les marchés et les titulaires des marchés publics ayant refusé 
de recevoir les approbations des marchés qui leur sont 
notifiées sont déjà soumis à la confiscation de leur 
cautionnement provisoire (article 24) et ne peuvent de ce fait, 
être interdits de participer aux appels d'offres. 
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Eléments de réponses Commentaire N° Auteur 

L'incompatibilité concernant la tenue de la comptabilité d'un 
établissement et la participation à un appel d'offres d'audit 
financier et comptable du même établissement relève de la loi 
réglementant la profession d'expert-comptable. 

- les titulaires des marchés publics ayant refusé de recevoir les 
approbations des marchés qui leur sont notifiées dans le délai fixé 
par l'article 142 ci-dessous ; 
- les cabinets d'expertise comptable ayant tenu la comptabilité de 
l'établissement pour le cas des marchés d'audit et de commissariat 
aux comptes ; 

; 

154 Idem Article 28 B. Le dossier technique - 	  
4. Lorsqu'un système d'agrément est prévu pour les marchés 
concernés par les prestations, le certificat délivré dans le cadre dudit 
système tient lieu des pièces visées à l'alinéa a) du paragraphe 1 et 
aux alinéas a) et b) du paragraphe 2 visés ci-dessus sauf stipulations 
contraires prévues dans le règlement de consultation. 

La mention « sauf stipulations contraires prévues dans le 
règlement de consultation » a été supprimée au niveau du 
projet de décret pour éviter d'exiger des concurrents à la fois 
le certificat d'agrément et les pièces du dossier technique, et 
ce, à l'instar de ce qui est prévu pour le certificat de 
qualification et de classification des entreprises. 

155 Idem L'article 30 du projet de décret a été complété par la mention 
« et/ou le pli contenant les prospectus, notices ou autres 
documents techniques prévus à l'article 37 ci-dessous ». 

Article 30 Contenu des dossiers des concurrents 
Les dossiers présentés par les concurrents doivent comporter, outre 
le cahier des prescriptions spéciales et le règlement de consultation 
paraphés et signés, les pièces des dossiers administratif et technique 
prévus à l'article 28 ci-dessus, une offre financière et, si le 
règlement de consultation l'exige, une offre technique, telle que 
prévue à l'article 31 ci-après, qu'elle soit au titre de la solution de 
base et/ou au titre de la solution variante, et/ou le dossier prospectus 
prévu 37. 
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156 Idem Article 32 - Présentation des dossiers des concurrents 
1.	 . 
2. Ce pli contient selon les exigences du règlement du consultation 
des enveloppes suivants : deux (2) enveloppes distinctes lorsque 
l'offre technique n'est pas exigée ou trois (3) enveloppes distinctes 
lorsque la présentation d'une offre technique, incluant ou non une 
offre variante, est exigée : a) 	 . b) 	 . c) 
 . d) la quatrième enveloppe contient les prospectus. 
Elle doit être fermée et porter de façon apparente la mention " 
prospectus ". 
3. Les trois (3) quatre (4) enveloppes visées ci-dessus indiquent de 
manière apparente : 	 

Les articles 23 ,30, 32 et 37 ont été revus pour permettre aux 
concurrents de déposer les prospectus et notices ou autres 
documents techniques avant le jour et l'heure fixés pour 
l'ouverture des plis, en leur permettant également de les 
déposer par voie électronique ou de les remettre séance 
tenante au président de la commission dans le cadre d'un pli 
distinct de celui contenant les dossiers administratif et 
technique, 	l'offre 	financière 	et 	l'offre 	technique, 	le 	cas 
échéant. 

157 Idem Article 34 - Dépôt des plis des concurrents Les plis sont déposés par 
voie électronique. 
Toutefois, et à titre transitoire, les plis 42 peuvent être : 
1.	 . 
2.	 . 
3.	 . 
4. soit transmis par voie électronique via le portail des marchés 
publics. 

Cette proposition est déjà prévue dans le projet de décret qui 
précise, dans son article 34, que les plis sont déposés par voie 
électronique. 

158 Idem Article 37 	 . 
Les prospectus, notices ou autres documents techniques sont mis 
dans un pli et déposés au plus tard le jour ouvrable précédant la date 
fixée pour la séance d'ouverture des plis dans l'avis d'appel d'offres 
contre délivrance par le maître d'ouvrage d'un accusé de réception. 
(A supprimer du fait que les prospectus, quand il s'agit que des 
documents, sont proposés de faire partie des enveloppes du pli de 
l'appel d'offres)  . 

La délivrance de l'accusé de réception doit être maintenue dès 
lors que l'option retenue dans le projet de décret consiste à 
individualiser les prospectus, notices et autres documents 
techniques dans un pli distinct, par ajout d'un 4ème § à 
l'article 32. 

159 Idem Article 39 	 . 
8. La commission poursuit ses travaux à huis clos et procède à 
l'examen des pièces du dossier administratif visées à l'alinéa 1) du 
paragraphe I-A de l'article 28 ci-dessus, et du dossier technique et 
écarte :  . 
e) les concurrents qui, lorsque la présentation du cautionnement est 

La présentation du cautionnement provisoire ne comportant 
pas « la mention qu'il est constitué dans la cadre du 
groupement » est considérée comme une restriction, qui fait 
déjà partie des cas d'écartement prévus par l'article 39 du 
projet de décret. 

7 

66 



N° Auteur 	 Commentaire 	 Eléments de réponses 

exigée, ont produit le récépissé du cautionnement provisoire ou 
l'attestation de la caution personnelle et solidaire en tenant lieu, non 
original ou dont l'objet n'est pas conforme à celui de l'appel 
d'offres, dont le montant est inférieur à la somme demandée, qui 
comporte des réserves ou des restrictions ou qui ne comporte pas la 
mention, prévue dans l'article 149, qu'il est délivré dans le cadre 
d'un groupement.   

160 Idem 	 Article 43 - Evaluation des offres financières des concurrents et - Le gardiennage des ouvrages techniques (barrages et 
choix de l'offre la plus avantageuse  	 stations hydrologiques) est, en principe, régi selon la nature 
II. Choix de l'offre économiquement la plus avantageuse : de l'ouvrage et son caractère stratégique, par des textes 
1 	 particuliers. 
Toutefois, pour les marchés de gardiennage et de nettoyage des 
bâtiments administratifs et techniques, l'offre financière la mieux-
disante est celle ayant proposé le taux de majoration le plus faible 
appliqué à l'estimation du maître d'ouvrage. 	  
9. A l'issue de cet examen, la commission décide : 
a)	  
b) soit d'écarter le concurrent concerné lorsque celui-ci : - 	l'ajout 	de 	la 	mention « 	d'une 	manière 

convaincante » n'apporte pas de valeur ajoutée à la formule 
- ne justifie pas d'une manière convaincante le ou les prix jugés « il ne justifie pas » prévue par le projet de décret. 
anormalement bas ou excessifs. 

161 Idem 	 Annexe n° 3 : Liste des prestations pouvant faire l'objet de marchés Pour compléter la liste des prestations pouvant faire l'objet de 
reconductibles marchés reconductibles objet de l'annexe 3, il est nécessaire 
A. Les prestations pouvant faire l'objet de marchés reconductibles de suivre la procédure prévue au 2ème § de l'article 8 du 
pour une durée de trois (3) ans   projet de décret. 
III. Services 	  
- Audit et contrôle externe des établissements d'enseignement de la 
conduite, d'éducation à la sécurité routière et de formation 
professionnelle autorisés ; 
- prestations d'assistance technique pour la gestion des dossiers des 
demandes d'utilisation du Domaine Public Hydraulique (il s'agit 
d'une prestation de guichet unique lancé chaque année par les 10 
Agences de Bassins Hydrauliques et qui assure le contact direct 
avec les citoyens et les usagers de l'eau ainsi que le traitement de 
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leur dossier. A travers ce guichet unique, les Agences ont amélioré 
considérablement la qualité du service rendu aux usagers en termes 
d'efficacité et la célérité) - entretien des engins et matériel de 
chantier ;   

162 Idem Annexe n° 4 : Liste des prestations pouvant faire l'objet de bons de 
commande 	  
III. Services 	  
- études, conseil et formation ; 
- conseil et formation ; 	  

Pour compléter la liste des prestations pouvant faire l'objet de 
bon de commande objet de l'annexe 4, il est nécessaire de 
suivre la procédure prévue au 2ème § de l'article 91 du projet 
de décret. 

163 Amine Mohamed 
BAJJI 

Donner la liberté au maître d'ouvrage de choisir pour la consultation 
architecturale dite restreinte entre 5 architectes qu'il choisit de son 
gré sans avoir établi des critères clairs et précis pour le choix des 
architectes choisis, ouvre la voie aux pratiques anti-concurrentielles 
entre les architectes, et donne plus de marges au maître d'ouvrage 
pour privilégier des architectes sur des affinités personnelles et 
même contre des avantages pécuniaires, ce qui constitue une 
régression par rapport au dernier décret. 

La consultation architecturale est dite " restreinte " lorsque 
seuls peuvent remettre des offres, les architectes que le maître 
d'ouvrage a décidé de consulter. Le nombre d'architectes à 
consulter ne doit pas être inférieur à cinq (5), dont deux (2) au 
moins sont implantés dans la région concernée par le projet. 

Elle permet au maître d'ouvrage de choisir l'architecte ayant 
présenté l'offre la plus avantageuse, après mise en compétition 
des architectes consultés, sur la base d'un programme de la 
consultation architecturale restreinte et après avis du jury de 
la consultation. 

Le recours à la consultation architecturale restreinte concerne 
les projets portant sur l'aménagement et l'entretien de 
bâtiments, dont le budget global prévisionnel des travaux est 
inférieur ou égal à dix millions (10.000.000) de dirhams hors 
taxes. 
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164 Idem Limiter l'accès des consultations architecturales dites simplifiées de 
moins de 5 millions de dirhams, aux jeunes architectes qui ont 
moins de 5 ans dans la profession, suppose que les autres architectes 
qui ont plus de 5 ans dans le domaine sont très à l'aise 
financièrement et peuvent s'en passer de cette catégorie de 
commandes, alors que dans ce contexte de crise les architectes ont 
besoin aussi de cette catégorie de projets pour survivre. Limiter 
l'accès des jeunes architectes pour ce type de procédures à des 
projets de 1MDH ou moins semble plus logique. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 
L'institution de la consultation architecturale restreinte 
n'affecte en rien les principes sus énoncés pour les raisons 
suivantes : 
- la réglementation nationale à l'instar des standards en 
vigueur à l'international, a toujours prévu l'appel d'offres 
restreint sans que cette procédure ne soit considérée comme 
une entrave aux principes généraux régissant les marchés 
publics ; 
- une grande partie des maîtres d'ouvrage a vivement 
recommandé l'introduction d'une telle procédure vu la 
simplification et la fluidification des circuits qu'elle recèle en 
matière de passation des contrats d'architectes ; 
- l'introduction de cette procédure a été convenue avec les 
représentants du CNOA et suite à leur demande, dans le cadre 
d'un cycle de réunions tenues à ce sujet durant près de deux 
armées (du 9/10/2019 au 20/03/2021) ; 
- la limitation du champ d'application de la consultation 
architecturale restreinte aux seules prestations relatives à 
l'aménagement et l'entretien de bâtiments ; 
- la réduction du plafond du budget prévisionnel des travaux 
pouvant faire l'objet de la consultation architecturale 
restreinte de 15 à 10 millions de dirhams. 

165 Idem Les architectes doivent être jugées seulement sur leur offre 
technique, seul garant de la qualité architecturale et esthétique du 
bâtiment qui va être construit, et éliminer l'estimation sommaire 
proposée par l'architecte comme critère de notation, et se baser sur 
l'estimation proposée par le maître d'ouvrage comme seul référence. 

Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraires 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

166 Idem il faudrait préciser les cas dans lesquels l'administration peut 
annuler un concours ou une consultation architecturale. 

Le projet a pris en compte cette proposition à travers : 
- la détermination précise des cas d'annulation ; 
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- 	la 	responsabilisation 	de 	l'autorité 	compétente 	sur 	la 
procédure d'annulation ; 
- l'interdiction pour le maître d'ouvrage de relancer une 
procédure avec les mêmes conditions ayant été à l'origine de 
l'annulation de la procédure initiale ; 
- la précision que la décision d'armulation doit être établie sur 
la base d'un rapport circonstancié du maître d'ouvrage. 

167 LACHGAR Nous vous remercions pour cette initiative. 
Merci de bien trouver ci-dessous les remontées des prestataires qui 
opèrent dans les marchés publics et qui sont membres dans notre 
association l'AMITH. 

La classification et la catégorisation des prestataires selon leur 
savoir-faire, leur potentialité et leur capacité. Cela permettra à 
l'administration de cibler les prestataires selon les exigences de 
chaque marché. 

Voir la possibilité d'intégrer la même logique que pour le BTP. 

Instaurer la notion d'audit d'usine pour évaluer l'outil de production 
et garantir la bonne exécution des marchés. 

Les 	commentaires 	relatifs 	à 	la 	classification 	et 	à 	la 
catégorisation des prestataires opérant dans ce secteur ainsi 
que l'instauration de la notion d'audit d'usine ne relèvent pas 
du décret sur les marchés publics. 

I 68 Idem Réintégrer la demande de l'échantillon au moment de la soumission 
aux marchés. 

la demande de l'échantillon a été décalée du stade de la 
soumission à celui de l'attribution du marché en vue d'éviter 
des coûts supplémentaires pour les entreprises et afin d'éviter 
à ce qu'une telle demande ne soit utilisée à des fins de 
discrimination entre les concurrents. 

169 Idem Revoir la définition de la TPE en déplaçant le curseur du nombre de 
salariés vers le bas (En dessous de 50 salariés pour le textile- 
habillement). 
Ceci permettra de cibler la vraie TPE pour les marchés publics qui 
lui sont spécifiques. 
Les prestataires consultés ont tenu à faire savoir que de grandes 
améliorations ont bien été apportées dans cet avant-projet. 
Ceci permettra de développer un climat d'affaire serein qui profitera 

Cette proposition ne relève pas du décret sur les marchés 
publics, elle relève des textes régissant la TPE. 

/ 
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au grand nombre de prestataires qui opèrent sérieusement avec de 
bonnes compétences et de fortes potentialités. 

170 Oussama 	EL 
HADRAOUI 

L'amendement du chapitre V du décret devrait proposer des 
améliorations en respect des textes et des droits, alors qu'il a été 
constaté un retour en arrière inquiétant mettant en péril un ensemble 
d'acquis et de droit accordés aux architectes dans la version en 
vigueur. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 
L'institution 	de 	la 	consultation 	architecturale 	restreinte 
n'affecte en rien les principes sus énoncés pour les raisons 
suivantes : 
- la réglementation nationale à l'instar des standards en 
vigueur à l'international, a toujours prévu l'appel d'offres 
restreint sans que cette procédure ne soit considérée comme 
une entrave aux principes généraux régissant les marchés 
publics ; 
- une grande partie des maîtres d'ouvrage a vivement 
recommandé l'introduction d'une telle procédure vu la 
simplification et la fluidification des circuits qu'elle recèle en 
matière de passation des contrats d'architectes ; 
- l'introduction de cette procédure a été convenue avec les 
représentants du CNOA et suite à leur demande, dans le cadre 
d'un cycle de réunions tenues à ce sujet durant près de deux 
années (du 9/10/2019 au 20/03/2021) ; 
- la limitation du champ d'application de la consultation 
architecturale restreinte aux projets d'aménagement et 
d'entretien de bâtiments, dont le budget prévisionnel des 
travaux ne dépasse pas 10 millions de dirhams. 

171 Idem Les Architectes demandaient : 
- l'Anonymat pour plus de transparence, 

L'anonymat est déjà prévu au niveau de la procédure du 
concours architectural. 
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172 Idem - l'arrêt immédiat des annulations abusives et très couteuses aux 
architectes, 

Le projet a pris en compte cette proposition à travers : 
- la détermination précise des cas d'annulation ; 
- 	la 	responsabilisation 	de 	l'autorité 	compétente 	sur 	la 
procédure d'annulation ; 
- l'interdiction pour le maître d'ouvrage de relancer une 
procédure avec les mêmes conditions ayant été à l'origine de 
l'annulation de la procédure initiale ; 
- la précision que la décision d'annulation doit être établie sur 
la base d'un rapport circonstancié du maître d'ouvrage. 

173 Idem - la qualification du jury pour avoir des évaluations objectives et 
pertinentes, 

Demande déjà prise en compte par le projet de décret (articles 
101, 106, 108 et 119), notamment à travers : 
- la présence obligatoire de deux architectes au niveau du 
jury ; 
- la présence obligatoire d'au moins un architecte membre du 
jury dans les sous-commissions techniques ; 
- l'obligation de faire signer le règlement de la consultation 
ou du concours architectural par un architecte. 

174 Idem - la notation des Architectes uniquement sur leur offre technique, Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraires 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

175 Idem - la révision des délais pour qu'ils soient proportionnels à la taille du 
projet, 

Dans le cadre du projet de décret, les délais sont adaptés à la 
procédure de passation du contrat architectural (consultation 
et concours architectural) et par conséquent, à la complexité 
et à la taille des projets. 

176 Idem - l'amélioration des mécanismes de recours, Les mécanismes de recours ont été revus et améliorés avec 
réservation d'un chapitre dédié (chapitre X). 

/ 
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177 Idem - la révision du contrat, qui accorde tous les droits et les avantages 
au maître d'ouvrage dans un rapport inéquitable entre ce dernier et 
le conçurent Architecte, 

Le contrat ne fait pas partie des dispositions du projet de 
décret sur les marchés publics, il est plutôt prévu parmi les 
modèles qui seront adoptés par arrêté du ministre chargé des 
finances. 

178 Idem - La révision de certains modes qui peuvent conduire le maître 
d'ouvrage vers l'entente directe comme la consultation négociée. 

La passation de la consultation architecturale sous toutes ses 
formes respecte les principes de concurrence, sachant que la 
consultation architecturale négociée demeure limitée aux cas 
prévus à l'article 133 notamment, les prestations que les 
nécessités de la défense nationale ou de la sécurité publique 
exigent qu'elles soient tenues secrètes, les prestations à 
réaliser d'une extrême urgence impérieuse résultant de 
circonstances imprévisibles pour le maître d'ouvrage et n'étant 
pas de son fait notamment, suite à la survenance d'un 
événement catastrophique. 

179 Idem Les Architectes rejettent les incohérences suivantes dans le nouveau 
projet d' amendement. 
1- Un retour inquiétant au gré à gré : le maître d'ouvrage à l'instar 
de tout citoyen marocain doit veiller à la bonne gestion des deniers 
publics. 
- restreindre l'accès à la commande publique est inadmissible, et 
anti constitutionnel 
- accorder au maître d'ouvrage le droit de retreindre une commande 
qui était libre à la base est une exclusion non justifiée et abusive. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

180 Idem 2- La majorité des architectes font des consultations architecturales 
au-dessous de 15 millions de dirhams, sur quelle base le maître 

Le recours à la consultation architecturale restreinte est limité 
à une nature de prestations à savoir l'aménagement et 
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d'ouvrage se donne le droit de se limiter à CINQ Concurrents et de 
choisir parmi les cinq un seul Architecte ? 

l'entretien de bâtiments et dont le seuil a été ramené à 10 
millions de dirhams au lieu de 15 millions de dirhams prévu 
initialement. 

En outre, le recours à cette procédure n'est qu'une possibilité 
pour le maître d'ouvrage qui pourrait opter pour la 
consultation architecturale ouverte ou le concours. 

181 Idem 3- La constitution et la loi 16.89 donnent le droit aux architectes de 
travailler sur tout le territoire marocain et même de s'ouvrir sur 
l'étranger, pourquoi imposer la participation obligatoirement de 2 
concurrents de la région ? C'est une mesure discriminatoire et une 
notion très dangereuse qui prive les concurrents Architectes de leurs 
droits les plus élémentaires. 

L'obligation de consulter au moins 5 architectes, dont 2 
implantés, au niveau de la région lieu d'exécution du projet 
procède de la volonté des pouvoirs publics de promouvoir 
l'inclusion territoriale à travers la commande publique, 
conformément aux recommandations du rapport de la 
commission spéciale sur le modèle de développement et du 
rapport du conseil économique, social et environnemental. 

Cette obligation est limitée à la consultation architecturale 
restreinte qui est elle-même confinée aux contrats 
d'aménagement et d'entretien de bâtiments et dans un plafond 
qui a été ramené à 10 millions de dirhams au lieu de 15 
millions de dirhams prévu initialement. 

," 
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182 Idem 4- Privatiser une commande publique, en la réservant exclusivement 
à une catégorie donnée est anticoncurrentielle. Les marchés des 
travaux de moins de 5millions de Dirhams doivent rester accessibles 
à l'ensemble des architectes qui remplissent les conditions 
objectives de participation. Si la Trésorerie générale du royaume « 
TGR » souhaite accorder des avantages aux architectes débutants, 
c'est louable mais, il est fondamental de veiller à ne pas empiéter 
sur les droits les plus élémentaires des autres catégories d'âges. 
Il y a lieu de faciliter les documents à présenter comme « les 
attestations fiscales et CNSS par exemple » au niveau du dossier de 
consultation. Le citoyen marocain, le principal contribuant à la 
trésorerie du royaume a le droit de bénéficier de toutes les 
compétences afin de lui choisir l'offre la plus avantageuse en 
laissant l'accès libre à toute la population des architectes qui 
remplissent les conditions énumérés dans l'article 96 du DPMP ; ni 
l'âge, ni le territoire , ni la région ne doivent être un critère de choix. 
Seule la concurrence loyale et objective pourrait contribuer à un 
cadre bâti meilleur. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

183 Idem 5- Evaluer les offres des Architectes sur l'estimation est une mesure 
qui a toujours faussé la concurrence entre Architectes, il est 
fondamental de supprimer l'annotation sur l'estimation tout en 
demandant aux architectes de respecter l'estimation du maître 
d'ouvrage en donnant le détail de l'ensemble des prestations 
choisies. 

Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraires 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

184 Idem 6- Les annulations non justifiées persistent toujours, un point qui 
pénalise les Architectes. Les cas donnant recours à l'annulation 
doivent être énumérés tout en étant exceptionnels. 

Le projet a pris en compte cette proposition à travers : 
- la détermination précise des cas d'annulation ; 
- la responsabilisation de l'autorité compétente sur la 
procédure d'armulation ; 
- l'interdiction pour le maître d'ouvrage de relancer une 
procédure avec les mêmes conditions ayant été à l'origine de 
l'annulation de la procédure initiale ; 
- la précision que la décision d'annulation doit être établie sur 
la base d'un rapport circonstancié du maître d'ouvrage. 
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7- La commission de la commande publique, n'est pas suffisante 
comme organe de recours et il reste très rare où cette commission 
répondent au recours. Il faudrait prévoir une autre entité, pour 
activer les réponses, idéalement avant l'attribution du marché. 

8- Les honoraires des Architectes ont été revus à la baisse, il 
n'existe pas de projet répétitif tel que défini par la TGR : 
- C'est un concept très dangereux, on fait appel à l'architecte pour 
avoir des projets innovants même lorsqu'il s'agit de classes isolées, 
- l'architecte construit des espaces de vie et non des volumes 
répétitifs, l'orientation des espaces doit être étudiée, la topographie 
doit être prise en compte, lorsqu'on construit en interaction avec le 
milieu on ne peut jamais faire un projet répétitif, 
- L'administration doit donner l'exemple et justement combattre les 
solutions de facilités qui dégradent le paysage urbain, 
- L'Architecte est tenu d'assurer le suivi sur le chantier de chaque 
entité, et doit remettre un détail par unité, et en vérifier la 
conformité, 
- Les honoraires proposés par la TGR sont au-dessous de l'effort 
intellectuel et technique, demandé à l'architecte. 

N° Auteur 

185 Idem 

186 Idem 

Eléments de réponses 

Le projet de décret n'est pas le texte approprié pour la 
création des organes compétents pour le recours et le 
règlement des litiges liés aux prestations architecturales. 

Le concept de projets répétitifs a été admis par l'ordre 
national des architectes dans le cadre des observations et 
propositions qu'il a émises au sujet du projet de décret objet 
de son courrier en date du 6 juin 2022, en proposant même un 
taux d'honoraires pour cette catégorie de projets. 
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187 Youssef L'amendement du chapitre V du décret devrait proposer des 
améliorations en respect des textes et des droits, alors qu'il a été 
constaté un retour en arrière inquiétant mettant en péril un ensemble 
d'acquis et de droit accordés aux architectes dans la version en 
vigueur. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 
L'institution 	de 	la 	consultation 	architecturale 	restreinte 
n'affecte en rien les principes sus énoncés pour les raisons 
suivantes : 

- la réglementation nationale à l'instar des standards en 
vigueur à l'international, a toujours prévu l'appel d'offres 
restreint sans que cette procédure ne soit considérée comme 
une entrave aux principes généraux régissant les marchés 
publics ; 

- une grande partie des maîtres d'ouvrage a vivement 
recommandé l'introduction d'une telle procédure vu la 
simplification et la fluidification des circuits qu'elle recèle en 
matière de passation des contrats d'architectes ; 

- l'introduction de cette procédure a été convenue avec les 
représentants du CNOA et suite à leur demande, dans le cadre 
d'un cycle de réunions tenues à ce sujet durant près de deux 
années (du 9/10/2019 au 20/03/2021) ; 

- la limitation du champ d'application de la consultation 
architecturale restreinte aux projets d'aménagement et 
d'entretien de bâtiments, dont le budget prévisionnel des 
travaux ne dépasse pas 10 millions de dirhams.. 

1 88 Idem Les Architectes demandaient : 

- l'Anonymat pour plus de transparence, 
L'anonymat est déjà prévu au niveau de la procédure du 
concours architectural. 

189 Idem - l'arrêt immédiat des annulations abusives et très couteuses aux 
architectes, 

Le projet a pris en compte cette proposition à travers : 

- la détermination précise des cas d'annulation ; 

- 	 la 	responsabilisation 	de 	l'autorité 	compétente 	sur 	la 
procédure d'annulation ; 

- l'interdiction pour le maître d'ouvrage de relancer une 
procédure avec les mêmes conditions ayant été à l'origine de 
l'annulation de la procédure initiale ; 

- la précision que la décision d'armulation doit être établie sur 
la base d'un rapport circonstancié du maître d'ouvrage. 

( 
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190 Idem - la qualification du jury pour avoir des évaluations objectives et 

pertinentes, 
Demande déjà prise en compte par le projet de décret (articles 
101, 106, 108 et 119), notamment à travers : 

- la présence obligatoire de deux architectes au niveau du 
jury ; 

- la présence obligatoire d'au moins un architecte membre du 
jury dans les sous-commissions techniques ; 

- l'obligation de faire signer le règlement de la consultation 
ou du concours architectural par un architecte. 

191 Idem - la notation des Architectes uniquement sur leur offre technique, Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraires 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

192 Idem - la révision des délais pour qu'ils soient proportionnels à la taille du 
projet, 

Dans le cadre du projet de décret, les délais sont adaptés à la 
procédure de passation du contrat architectural (consultation 
et concours architectural) et par conséquent, à la complexité 
et à la taille des projets. 

193 Idem - l'amélioration des mécanismes de recours, Les mécanismes de recours ont été revus et améliorés avec 
réservation d'un chapitre dédié (chapitre X). 

194 Idem - la révision du contrat, qui accorde tous les droits et les avantages 
au maître d'ouvrage dans un rapport inéquitable entre ce dernier et 
le conçurent Architecte, 

Le contrat ne fait pas partie des dispositions du projet de 
décret sur les marchés publics, il est plutôt prévu parmi les 
modèles qui seront adoptés par arrêté du ministre chargé des 
finances. 

195 Idem - La révision de certains modes qui peuvent conduire le maître 
d'ouvrage vers l'entente directe comme la consultation négociée. 

La passation de la consultation architecturale sous toutes ses 
formes respecte les principes de concurrence, sachant que la 
consultation architecturale négociée demeure limitée aux cas 
prévus à l'article 133 notamment, les prestations que les 
nécessités de la défense nationale ou de la sécurité publique 
exigent qu'elles soient tenues secrètes, les prestations à 
réaliser 	d'une 	extrême 	urgence 	impérieuse 	résultant 	de 
circonstances imprévisibles pour le maître d'ouvrage et n'étant 
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pas de son fait notamment, suite à la survenance d'un 
événement catastrophique. 

196 Idem Les Architectes rejettent les incohérences suivantes dans le nouveau 
projet d'amendement. 
1- Un retour inquiétant au gré à gré : le maître d'ouvrage à l'instar 
de tout citoyen marocain doit veiller à la bonne gestion des deniers 
publics. 

Restreindre l'accès à la commande publique est inadmissible, et anti 
constitutionnel ; accorder au maître d'ouvrage le droit de retreindre 
une commande qui était libre à la base est une exclusion non 
justifiée et abusive. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

197 Idem 2- La majorité des architectes font des consultations architecturales 
au-dessous de 15 millions de dirhams, sur quelle base le maître 
d'ouvrage se donne le droit de se limiter à CINQ Concurrents et de 
choisir parmi les cinq un seul Architecte ? 

Le recours à la consultation architecturale restreinte est limité 
à une nature de prestations à savoir l'aménagement et 
l'entretien de bâtiments et dont le seuil a été ramené à 10 
millions de dirhams au lieu de 15 millions de dirhams prévu 
initialement. 
En outre, le recours à cette procédure n'est qu'une possibilité 
pour le maître d'ouvrage qui pourrait opter pour la 
consultation architecturale ouverte ou le concours. 

198 Idem 3- La constitution et la loi 16.89 donnent le droit aux architectes de 
travailler sur tout le territoire marocain et même de s'ouvrir sur 
l'étranger, pourquoi imposer la participation obligatoirement de 2 
concurrents de la région ? C'est une mesure discriminatoire et une 
notion très dangereuse qui prive les concurrents Architectes de leurs 
droits les plus élémentaires. 

L'obligation de consulter au moins 5 architectes, dont 2 
implantés, au niveau de la région lieu d'exécution du projet 
procède de la volonté des pouvoirs publics de promouvoir 
l'inclusion territoriale à travers la commande publique, 
conformément 	aux 	recommandations 	du 	rapport de 	la 
commission spéciale sur le modèle de développement et du 
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rapport du conseil économique, social et environnemental 

Cette obligation est limitée à la consultation architecturale 
restreinte qui est elle-même confinée aux contrats 
d'aménagement et d'entretien de bâtiments et dans un plafond 
qui a été ramené à 10 millions de dirhams au lieu de 15 
millions de dirhams prévu initialement. 

199 Idem 4- Privatiser une commande publique, en la réservant exclusivement 
à une catégorie donnée est anticoncurrentielle. Les marchés des 
travaux de moins de 5millions de Dirhams doivent rester accessibles 
à l'ensemble des architectes qui remplissent les conditions 
objectives de participation. Si la Trésorerie générale du royaume « 
TGR » souhaite accorder des avantages aux architectes débutants, 
c'est louable mais, il est fondamental de veiller à ne pas empiéter 
sur les droits les plus élémentaires des autres catégories d'âges. 
Il y a lieu de faciliter les documents à présenter comme « les 

attestations fiscales et CNSS par exemple » au niveau du dossier de 
consultation. Le citoyen marocain, le principal contribuant à la 
trésorerie du royaume a le droit de bénéficier de toutes les 
compétences afin de lui choisir l'offre la plus avantageuse en 
laissant l'accès libre à toute la population des architectes qui 
remplissent les conditions énumérés dans l'article 96 du DPMP ; ni 
l'âge, ni le territoire , ni la région ne doivent être un critère de choix. 
Seule la concurrence loyale et objective pourrait contribuer à un 
cadre bâti meilleur. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

200 Idem 5- Evaluer les offres des Architectes sur l'estimation est une mesure 
qui a toujours faussé la concurrence entre Architectes, il est 
fondamental de supprimer l'annotation sur l'estimation tout en 
demandant aux architectes de respecter l'estimation du maître 
d'ouvrage en donnant le détail de l'ensemble des prestations 
choisies. 

Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraires 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

201 Idem 6- Les annulations non justifiées persistent toujours, un point qui 
pénalise les Architectes. Les cas donnant recours à l'annulation 

Le projet a pris en compte cette proposition à travers : 
- la détermination précise des cas d'armulation ; 

O 
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doivent être énumérés tout en étant exceptionnels. - 	 la 	responsabilisation 	de 	l'autorité 	compétente 	sur 	la 
procédure d'armulation ; 

- l'interdiction pour le maître d'ouvrage de relancer une 
procédure avec les mêmes conditions ayant été à l'origine de 
l'annulation de la procédure initiale ; 

- la précision que la décision d'annulation doit être établie sur 
la base d'un rapport circonstancié du maître d'ouvrage. 

202 Idem 7- La commission de la commande publique, n'est pas suffisante 
comme organe de recours et il reste très rare où cette commission 
répondent au recours. Il faudrait prévoir une autre entité, pour 
activer les réponses, idéalement avant l'attribution du marché. 

Le projet de décret n'est pas le texte approprié pour la 
création des organes compétents pour le recours et le 
règlement des litiges liés aux prestations architecturales. 

203 Idem 8- Les honoraires des Architectes ont été revus à la baisse, il 
n'existe pas de projet répétitif tel que défini par la TGR : 

- C'est un concept très dangereux, on fait appel à l'architecte pour 
avoir des projets irmovants même lorsqu'il s'agit de classes isolées, 
- l'architecte construit des espaces de vie et non des volumes 
répétitifs, l'orientation des espaces doit être étudiée, la topographie 
doit être prise en compte, lorsqu'on construit en interaction avec le 
milieu on ne peut jamais faire un projet répétitif, 
- L'administration doit donner l'exemple et justement combattre les 
solutions de facilités qui dégradent le paysage urbain, 
- L'Architecte est tenu d'assurer le suivi sur le chantier de chaque 
entité, et doit remettre un détail par unité, et en vérifier la 
conformité, 
- Les honoraires proposés par la TGR sont au-dessous de l'effort 
intellectuel et technique, demandé à l'architecte. 

Le concept de projets répétitifs a été admis par l'ordre 
national des architectes dans le cadre des observations et 
propositions qu'il a émises au sujet du projet de décret objet 
de son courrier en date du 6 juin 2022, en proposant même un 
taux d'honoraires pour cette catégorie de projets. 

204 Association 	des 
Contrôleurs d'Etat et 
des CG 

Article 2 : Objet et champ d'application 
Observations : Le champ d'application se limite à l'Etat, des 
établissements publics, ainsi qu'aux collectivités territoriales, aux 
groupements ou aux personnes morales de droit public relevant 
d'une collectivité territoriale 
Proposition : Elargir le champ d'application du décret aux autres 
formes d'organismes publics à l'instar des groupements d'intérêt 
publics et aux personnes morales de droit public 

Les 	persormes 	morales 	de 	droit public 	relevant 	d'une 
collectivité territoriale sont intégrées dans le champ 
d'application du projet de décret au même titre que les 
établissements publics qui sont des persormes de droit public 

Les groupements d'intérêt public peuvent, par contre, être 
constitués avec une personne morale de droit privé, et pour 
une durée ou une mission déterminée. 

,,, 

7(1 



N° Auteur Commentaire Eléments de réponses 
205 Idem Article 4 : Définitions 

Dispositions du projet : Alinéa 11. Maître d'ouvrage : l'autorité 
compétente ou toute personne désignée par décision de ladite 
autorité en tant que responsable de la préparation, ... 
Observations 	: Le risque de mauvaise interprétation de cette 
définition : pourrait conduire à la désignation de plusieurs maîtres 
d'ouvrages pour un seul marché 
Proposition 	: 	Maître d'ouvrage 	: 	l'autorité compétente ou la 
persorme désignée par décision de ladite autorité en tant que 
responsable de la préparation, de la passation et de l'exécution d'un 
marché public des organismes indiqués ... 

L'autorité compétente peut, en cas de besoin, désigner un ou 
plusieurs maîtres d'ouvrages pour les marchés publics de 
l'organisme concerné. 

Tl ne s'agit pas de désigner plusieurs maîtres d'ouvrages pour 
un seul marché, mais plutôt de permettre à l'autorité 
compétente, en cas de besoin, de désigner plusieurs maîtres 
d'ouvrages pour des marchés différents permettant ainsi de 
prendre en compte les spécificités organisatiormelles et 
fonctionnelles de chaque organisme. 

206 Idem Article 11 : Marchés de conception-réalisation 
Dispositions du projet : Marché conception réalisation .... et qui 
porte - soit sur la conception, la réalisation et la livraison d'une 
installation complète - 
Observations : Risque de divergence d'interprétation 
Proposition : - soit sur la conception la réalisation, l'équipement et 
la livraison d'une installation complète 

Le marché de conception-réalisation est un marché de travaux 
qui ne peut porter sur « l'équipement » en tant que prestation 
de « fournitures ». 

207 Idem Article 12 : Dialogue compétitif 
Dispositions 	du 	projet 	: 	Conditions 	du 	recours 	au 	dialogue 
compétitif 
Observations : Risque d'un recours non justifié à ce mode de 
passation qui pourrait porter atteinte aux principes fondamentaux de 
la commande publique explicitées par ce projet dans son Article 1 
Proposition : Le recours à ce mode de passation devrait être 
conditionné par l'accord préalable du Chef du Gouvernement ou du 
président de l'organe délibérant 

Le recours au dialogue compétitif est limité aux projets de 
nature complexe ou aux projets innovants pour lesquels le 
maître d'ouvrage n'est pas en mesure de définir, par ses 
propres moyens, les conditions techniques de leur réalisation 
et le montage jmidique et financier y afférent. 
Les marchés en question font en outre, l'objet d'un appel 
public à la concurrence, ce qui ne justifie pas l'exigence de 
l'accord préalable du Chef du Gouvernement ou du président 
de l'organe délibérant. 

208 Idem Article 14 : Nature et modalités de définition des prix Marchés à 
prix au pourcentage 
Observations : Ajouter d'autres prestations 
Proposition : Prévoir le cas de certaines prestations d'assurance et 
l'achat de billetterie 

Les 	prestations 	d'assurance 	et 	l'achat 	de 	billetterie 	ne 
correspondent pas à la définition du marché " à prix au 
pourcentage ", sachant que cette forme de prix ne s'applique 
que pour les prestations architecturales conformément à 
l'article 14, paragraphe 4 du projet du décret. 
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209 Idem Article 16 : Forme et contenu des marchés 
Dispositions du projet : B/ q) une clause en vertu de laquelle le 
titulaire est tenu de présenter au maître d'ouvrage les documents 
justifiant le paiement, par ses soins, du personnel au fur à mesure de 
l'exécution du marché pour le cas des prestations de gardiennage, 
d'entretien et nettoyage des bâtiments administratifs et de 
jardinage. 

Les prestations d'intérim sont des prestations de louage de 
services régies par le droit commun en l'occurrence le dahir 
sur les obligations et contrats. 

  

   

Proposition : Ajouter à la fin du point « q » la mention suivante « ou 
toute prestations d'intérim et en général ou toute prestation faisant 
intervenir principalement de la main d'oeuvre ». 

    

 

210 Idem Article 19 : Modes de passation des marchés 
Dispositions du projet : Paragraphe 6 : la commission de l'appel 
d'offres simplifié dont les membres sont désignés par l'ordonnateur, 
son délégué ou le sous-ordonnateur est composée du président et de 
deux (2) représentants du maître d'ouvrage 
Observations : Risque d'un recours non justifié à ce mode de 
passation qui pourrait porter atteinte aux principes fondamentaux de 
la commande publique explicitées par ce projet dans son Article 1 
Proposition 
1. Prévoir que le recours à la procédure d'appel d'offres simplifié 
donne lieu à l'établissement par le maître d'ouvrage d'un certificat 
administratif explicitant les raison qui ont conduit au choix de ce 
mode de passation ; 
2. Nécessité d'intégrer une disposition spécifiant que l'engagement 
de ces dépenses est sous la seule responsabilité du maître ouvrage et 
par conséquent ne doit pas être soumis à la procédure du contrôle 
financier préalable 
3. Proposition de réviser à la baisse le seuil à 0,5 MDH TTC au lieu 
de 1 MDH TTC 

L'appel d'offres simplifié est une procédure ouverte qui fait 
l'objet d'un avis de publicité dans le portail des marchés 
publics et qui permet à tout concurrent à y prendre part. 

Cette procédure est limitée aux seuls marchés, dont le 
montant n'excède pas 1 million de dirhams et dont l'ouverture 
des plis et l'évaluation des offres sont effectuées, selon les 
règles prévues par le décret, par une commission, dont les 
membres sont désignés par l'ordonnateur, son délégué ou le 
sous-ordonnateur. 

L'engagement et le contrôle des dépenses afférentes aux 
marchés passés par appel d'offres simplifié relèvent des textes 
qui régissent le contrôle des dépenses publiques. 

  

 

211 Idem Article 20 : Principes et modalités 
Disposition 1 de l'Article : Point n° 2 
Observations : Il y a lieu de souligner l'erreur matérielle figurant sur 
l'avant dernière ligne dudit paragraphe 

L'erreur matérielle constatée au niveau de l'article 20 § 2 de 
la version arabe du projet de décret a été corrigée, il s'agit de 
5 millions au lieu de 2 millions de dirhams. 
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Proposition : A corriger comme suit : « inférieur à cinq millions (5 
000 000,00) de dirhams » au lieu de « inférieur à deux (2) cinq 
millions (5 000 000,00) de dirhams » 

212 Idem Disposition 2 de l'Article : point 3, 2ème alinéa de a) « les marchés 
publics de de gardiennage et de nettoyage des bâtiments 
administratifs sont passées par voie d'appels d'offres à majoration » 
Observations : Vue notre expérience, il est à souligner la difficulté 
relative à certains types de majorations proposés par les concurrents 
: exemple % 0,00000000000X 
Proposition : fixer un seuil minimum pour la majoration, notamment 
: un nombre entier ou par fixation de nombre de décimales 

il s'agit de majoration qui doit être souscrite par le concurrent 
par rapport à l'estimation du maître d'ouvrage et qui doit être 
exprimée en pourcentage, quelle que soit la valeur de ladite 
majoration. 

213 Idem Article 21 : Règlement de consultation 
Dispositions du projet : Pour les marchés de travaux :a) Les critères 
d'admissibilité des concurrents prennent en compte notamment 
L'importance du plan de charge - 
Observations : L'évaluation du plan de charge reste subjective et ce, 
en plus de la difficulté de jugement de ce document : de quel plan de 
charge s'agit-il ? Du concurrent ou des prestations cumulées avec 
l'EEP ou des prestations cumulées avec un secteur ou des marchés 
en cours de réalisation...etc 
Proposition : Il y a lieu de prévoir l'étendue de ce document et les 
critères de son jugement 

L'article 4 du projet de décret précise bien que le plan de 
charge est un document mentionnant la liste des marchés 
publics en cours d'exécution attribués au concurrent à la date 
de la remise de son of'fre au maître d'ouvrage concerné. 
Les critères de jugement du plan de charge doivent être fixés 
par le règlement de consultation (cf. article 21 du projet de 
décret). 

214 Idem Article 28 : Justification des capacités et des qualités 
Dispositions du projet : Le point a et b du titre B) -1 
Proposition : La note indiquant les moyens humains et techniques et 
la déclaration du plan de charge du concurrent doivent être signées 
par ce dernier 

Il n'est pas exigé que la note indiquant les moyens humains et 
techniques soit signée. 
La déclaration du plan de charge du concurrent doit, par 
contre, être signée comme il sera prévu dans le modèle de 
ladite déclaration mentionné à l'article 153 du projet de 
décret. 

,-, 
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215 Idem 	 Article 37 : Dépôt et retrait des échantillons, prototypes, prospectus, Les articles 23 ,30, 32 et 37 ont été revus pour permettre aux 
notices ou autres documents techniques concurrents de déposer les prospectus et notices ou autres 
Dispositions du projet : Les prospectus, notices ou autres documents documents techniques avant le jour et l'heure fixés pour 
techniques sont mis dans un pli et déposés au plus tard le jour l'ouverture des plis, en leur permettant également de les 
ouvrable précédant la date fixée pour la séance d'ouverture des plis déposer par voie électronique ou de les remettre séance 
dans l'avis d'appel d'offres contre délivrance par le maître tenante au président de la commission dans le cadre d'un pli 
d'ouvrage d'un accusé de réception. distinct de celui contenant les dossiers administratif et 
Observations : Le dépôt des prototypes, prospectus, notices ou technique, l'offre financière et l'offre technique, le cas 
autres documents techniques avant la date fixée pour la séance échéant. 
d'ouverture des plis, comporte un risque d'entente entre les 
concurrents et/ou de connivence. Par ailleurs, quel est l'intérêt de 
fixer la date de dépôt des prospectus. Etc. un jour précèdent 
l'ouverture de plis ? 
Proposition : Prévoir la présentation d'un dossier comprenant « les 
prospectus, notices ou autres documents techniques » parmi les 
dossiers du plis à présenter par les concurrents au plus tard, le jour 
et l'heure fixées, dans l'avis d'appel d'offres, pour la séance 
d'ouvertlffe des plis De même, et compte tenu la dématérialisation 
du processus d'achat public il est proposé de prévoir le dépôt 
électronique des prospectus, notices ou autres documents techniques 
parmi les pièces des dossiers des concurrents et ce, à l'instar des 
offres techniques 

216 Idem 	 Article 43 : Evaluation des offres financières des concurrents et Les modalités de dépôt des documents dans le cadre de la 
choix de l'offre la plus avantageuse 	 soumission électronique, dans toutes ses phases, sont prévues 
Dispositions du projet : II. 4. La commission invite par lettre par l'arrêté du ministre des finances prévu à cet effet. 
recommandée avec accusé de réception ou ...., le concfflent ayant 
présenté l'offre économiquement la plus avantageuse à - produire 
les pièces du dossier administratif visées à l'alinéa 2) du paragraphe 
I-A et l'alinéa 2) du paragraphe II de l'Article 28 ci-dessus- ... 
Observations : Ce passage ne prévoit pas la production de l'offre 
financière, de l'offre technique, de la caution Le concurrent devrait 
déposer l'ensemble des pièces originales déposées électroniquement 
en plus de celles prévues dans l'alinéa 2) du paragraphe I-A et 
l'alinéa 2) du paragraphe II de l'Article 28 ci-dessus 
Proposition : produire les pièces originales déposées par voie 
électroniques ainsi que le dossier administratif visées à l'alinéa 2) 

ld 



Commentaire 

du paragraphe I-A et l'alinéa 2) du paragraphe II de l'Article 28 ci-
dessus 

Article 141 : Principes et modalités 
Dispositions du projet : Les marchés de travaux, de fournitures ou 
de services ne sont valables et définitifs qu'après leur approbation 
par l'autorité compétente telle que définie à l'Article 4 du présent 
décret 
Observations : Pour les établissements publics, le visa du Contrôleur 
d'Etat intervient après l'approbation du marché 
Proposition : Ajouter : Les marchés des établissements publics ne 
sont valables et définitifs qu'après leur approbation par l'autorité 
compétente et leur visa par le contrôleur d'Etat lorsque ledit visa est 
requis 

Annexe n° 3 : Liste des prestations pouvant faire l'objet de marchés 
reconductibles 
Dispositions du projet : A.III. Services gardiennage et surveillance 
des bâtiments et autres sites administratifs 

Eléments de réponses 

En application de l'article 2 de la loi 69-00 relative au 
contrôle financier de l'Etat sur les entreprises publiques et 
autres organismes, ledit contrôle financier est exercé a priori 
ou a postériori selon leur forme juridique et les modalités de 
leur gestion. Par conséquent le paragraphe concernant 
l'approbation et le visa des marchés des établissements 
publics a été rétabli. 

Le gardiennage des ouvrages techniques (barrages, 
stations...) est, en principe, régi selon la nature de l'ouvrage 
et son caractère stratégique, par des textes particuliers. 

Proposition : Ajouter : gardiennage et surveillance des bâtiments, 
autres sites administratifs et ouvrages techniques (barrages, 
stations,...). 

N° Auteur 

217 Idem 

218 Idem 
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219 FMIIP Remarques, commentaires et suggestions FMIIP relatifs au projet de 
décret sur les marchés publics 
PREAMNBULE 	ET 	ARTICLES 	REMARQUES, 
COMMENTAIRES 	ET 	SUGGESTIONS 	DE 	LA 	FMIIP 
PREAMBULE 
Le médicament n'est pas un produit comme les autres. 
Le médicament, comme l'a montré la pandémie, revêt un caractère 
stratégique incontournable pour notre Pays. 
La crise sanitaire a révélé une image d'une industrie nationale du 
médicament forte et agile et qui pourrait rapidement devenir 
vulnérable si les autorités ne lui accordent toute l'attention 
nécessaire et l'encouragement de la fabrication locale, socle d'un 
système de santé efficace et efficient. 
Il 	est 	temps 	d'agir 	de 	manière 	structurelle, 	déterminée 	et 
volontariste, afin de préserver notre souveraineté sanitaire et 
développer le secteur du médicament dans son ensemble notamment 
le médicament fabriqué localement en lui accordant la préférence 
nationale dans les appels d'offres publics. 
Au même titre que pour certains secteurs, et à la vue des spécificités 
qui concernent les médicaments et les autres produits de santé : 

Monopole, nécessité d'un enregistrement ou d'une homologation 
préalable, prix fixés par l'administration pour les médicaments, 
certifications, ..., il serait judicieux de consacrer un chapitre ou du 
moins un article pour le médicament et le secteur pharmaceutique 
afin de bien prendre en compte ses spécificités par rapport aux 
autres secteurs dans le traitement des marchés. 

Les marchés relatifs aux médicaments font partie du dispositif 
de préférence nationale prévu par l'article 147 du projet de 
décret. 

Les 	spécificités 	évoquées 	concernant 	le 	secteur 	des 
médicaments et les autres produits de santé peuvent être 
appréhendés à travers les mécanismes d'achat prévus par le 
projet de décret notamment les marchés-cadre, les marchés 
reconductibles, les bons de commande et les contrats et 
conventions de droit commun, dont les listes des prestations 
peuvent être complétées en fonction des besoins spécifiques 
dûment justifiés. 

Les situations de monopole (exclusivité, brevet prestataire 
unique.....) sont régies par le projet de décret dans le cadre de 
la procédure des marchés négociés. 

( 
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220 Idem Article 7 : Marchés-cadre 
Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 3 du paragraphe 1 du 
présent article, le minimum et le maximum des prestations à réaliser 
peuvent être réajustés en diminution ou en augmentation. 
Ce réajustement ne doit pas être supérieur à 10% du maximum des 
prestations en cas d'augmentation de la quantité ou de la valeur 
desdites prestations, et à 25% en cas de diminution de la valeur ou 
de la quantité des prestations. 
Les taux de 10% et de 25% sont à apprécier dans le cadre de la 
durée totale du marché-cadre. 
Ce réajustement est introduit par avenant. 
La diminution de la quantité du marché de 25% peut causer une 
grosse perte pour le prestataire surtout en troisième année 
d'exercice. 
Proposition : 10% de diminution au lieu de 25%. 

Le taux de diminution de 25% est à apprécier dans le cadre de 
la durée totale du marché-cadre sans que cette diminution ne 
puisse dépasser à la fin de la durée du marché-cadre, 25% du 
montant annuel engagé au titre dudit marché. 

221 Idem Article 91: Champ d'application 
Il peut être procédé, par bons de commande, à l'acquisition de 
fournitures livrables immédiatement Préciser dans cet article que le 
bon de commande doit être absolument visé par le Trésorier pour 
garantir son paiement et pour éviter de donner au maître d'ouvrage 
des réponses négatives qui peuvent affecter le climat de 
collaboration avec son organisme. 

Le contrôle et le visa des trésoriers ne relèvent pas du projet 
du décret relatif aux marchés publics. Ils relèvent plutôt des 
textes régissant le contrôle des dépenses, sachant que le bon 
de commande est toujours visé par le trésorier dans les 
conditions prévues, selon le cas, par le décret n°2-07-1235 
relatif au contrôle des dépenses de l'Etat ou la loi 69-00 
relative au contrôle financier de l'Etat sur les entreprises 
publiques et autres organismes. 

222 Idem L'achat de médicaments et de consommables médicaux doit être 
intégré dans les marchés de fournitures non courantes c'est à dire 
l'achat de produits qui ne se trouvent pas dans le commerce. 
L'achat de médicaments et de consommables médicaux a des 
spécifications techniques propres au maître d'ouvrage. 
A titre d'exemple : monogramme ; durée de validité des 
produits 	 

Le projet de décret cadre bien la notion de fournitures 
courantes en les définissant comme étant des fournitures qui 
existent en l'état dans le commerce et qui ne sont pas 
fabriquées sur spécifications techniques particulières exigées 
par le maître d'ouvrage, indépendamment de la nature des 
fournitures concernées. 

( 
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223 Idem Les procédures liées à la livraison des produits, à leur 
remplacement et à l'application des pénalités ne relèvent pas 
du décret sur les marchés publics, dans le mesure ou ledit 
décret régit la phase de passation des marchés. 
Elles relèvent plutôt de la phase d'exécution des marchés qui 
est régie par les CCAG. 

Un marché est passé pour une durée d'une année et le maître 
d'ouvrage exige, au moment de la livraison ; que le produit soit : 
- Pour les produits ayant une durée de vie > 2 ans, la durée minimale 
de validité au moment de la livraison doit être égale au moins à 2/3 
de la durée de conservation totale indiquée. 
- Pour les produits ayant une durée de vie < 2 ans, la durée minimale 
de validité au moment de la livraison doit être égale au moins au 3/4 
de la durée de conservation totale indiquée. 
Puisque le marché est passé pour une durée d'une année pourquoi 
cette exigence ? Les lettres de demandes de dérogations à cette 
clause doivent être acceptées par le Maître d' Ouvrage (M.0), 
puisque le fournisseur s'engage à remplacer les produits qui arrivent 
à péremption par des lots frais. 
Le M.O s'engage à informer le fournisseur que le produit arrive à 
péremption au moins 3 mois à l'avance. 
Pénalités de retards : Les pénalités de retards doivent être calculées 
par lot et sur la base de la quantité non livrée et non sur le montant 
total du marché. 
Si le marché exige une fiche de commande ; dans ce cas la pénalité 
devrait être calculée sur la base de la quantité non livrée de la fiche 
de commande et non sur la fiche de commande totale. 

224 Idem Article 142. 
- Délai de notification de l'approbation A. 
L'approbation des marchés doit être notifiée à l'attributaire dans un 
délai maximum de soixante (60) jours à compter de la date 
d'ouverture des plis ou de la date de la signature du marché par 
l'attributaire lorsqu'il est négocié. 

- en ce qui concerne la livraison des prestations objet du 
marché, elle est effectuée après notification de l'approbation 
dudit marché et l'ordre de service de commencement de 
l'exécution desdites prestations. 

225 Idem - pour ce qui est des questions en relation avec 
l'approvisionnement, le paiement/recouvrement des créances, 
le dépôt électronique des factures, les mainlevées de 
cautions , elles ne relèvent pas du projet de décret relatif 
aux marchés publics. Ils relèvent plutôt des textes régissant 
l'exécution des marchés, dont les CCAG. 

Ce délai peut être prorogé par le maître d'ouvrage de trente (30) 
jours au maximum dans les cas ci-après : 1. 
Lorsque le délai de validité des offres est prorogé à la demande du 
maître d'ouvrage conformément au deuxième alinéa de l'article 36 
ci-dessus, et accepté par le ou les concurrent(s), le délai 
d'approbation visé au premier alinéa ci-dessus est majoré d'autant 
de jours de cette prorogation, sans toutefois dépasser trente (30) 
jours. 1 
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Lorsque le maître d'ouvrage décide de demander à l'attributaire de 
proroger la validité de son offre, il doit, avant l'expiration du délai 
de soixante (60) jours visé ci-dessus, lui proposer par lettre 
recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout 
autre moyen de communication donnant date certaine, de maintenir 
son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente 
(3 0) j ours. 

L'attributaire doit faire cormaître sa réponse avant la date limite 
fixée par le maître d'ouvrage. 
Dans ce cas : 
- Si l'attributaire accepte le nouveau délai proposé par le maître 
d'ouvrage et donne son accord par lettre recommandée avec accusé 
de réception, avant la date limite fixée par ce dernier, il reste engagé 
vis-à-vis du maître d'ouvrage pendant ce nouveau délai. 
- Si l'attributaire refuse de proroger le délai de validité de son offre, 
ou ne répond pas dans le délai qui lui est imparti, mainlevée lui est 
donnée de son cautionnement provisoire, au plus tard quarante-huit 
(48) heures à compter de la réception de la réponse de l'attributaire y 
ou l'expiration du délai précité, auquel cas la procédure est armulée. ( 
Lorsque l'attributaire n'exprime pas sa volonté de maintenir son 
offre au-delà du délai de notification de l'approbation prévu ci-
dessus, compte tenu, le cas échéant, du délai de prorogation, celui-ci 
reste engagé vis-à-vis du maître d'ouvrage jusqu'à la notification de 
l'approbation du marché. 
B. Le maître d'ouvrage établit un rapport, dûment signé par ses 
soins, relatant les raisons de la non-approbation du marché dans les 
délais impartis. 
Ce rapport est joint au dossier du marché. 
Les délais de notification : Les délais de notifications annoncés par 
le décret doivent être respectés par le M.O. 
Le 	non-respect 	de 	ces 	délais 	perturbe 	toute 	la 	chaine 
d'approvisionnement et de production du fournisseur. 
Les demandes d'avance sur marché : 
Les demandes de livraisons par le M.O. avant notification des 
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marchés doivent être sécurisées vu le caractère urgent et 
imprévisible des traitements médicamenteux à mettre en place 
Délai de livraison des marchés : Le commencement d'exécution du 
marché doit se faire après un délai minimal de 4 mois à partir de la 
date de notification du marché. 
Paiement et recouvrement : Le dépôt électronique des factures 
devrait se faire automatiquement après livraison et constatation du 
service fait. 
- Parfois le délai entre l'Adjudication et la notification est très court 
surtout pour les produits importés. 
- Problème des mainlevées concernant les cautions définitives, 
normalement on a le droit de récupérer celles des lots soldés mais 
il y a des organismes qui refusent de donner les mainlevées des lots 
soldés. 
Les relances des Appels d'Offres qui peuvent être une raison de 
rejet de l'offre. Ex : un Appel d'Offres lancé pour une date précise, 
les AMM sont valides à cette date mais après la relance elles ne sont 
plus valides et il ne reste pas suffisamment de temps pour demander 
des attestations de renouvellement à la DMP. Dernièrement, Il y a 
un problème de délai d'obtention des attestations de renouvèlement 
délai très long 

226 Idem Les marchés relatifs aux médicaments font déjà partie du 
dispositif de préférence nationale prévu par l'article 147 du 
projet de décret. 
En outre et en application de l'article 5 du projet de décret, la 
détermination des besoins doit être définie sur la base de 
produits d'origine marocaine ou par référence aux normes 
marocaines homologuées quelle que soit la nature des" 
prestations. 

Préférence nationale 
- Les médicaments fabriqués localement bénéficieront d'un 
avantage de 10% dans les prix proposés par rapport aux mêmes 
médicaments importés. 

Dans le cadre des appels d'offres, il est fréquent que plusieurs 
entreprises nationales se trouvent en compétition, les unes offrant un 
médicament importé et les autres un médicament fabriqué 
localement, les deux médicaments disposant d'une AMM 
Marocaine. 
C'est pourquoi, il est primordial et vivement souhaité dans le cas 
particulier du secteur du médicament que la préférence nationale 
soit accordée au produit fabriqué localement versus le produit 
importé et non pas à la société nationale versus la société étrangère, 
afin de renforcer et développer la fabrication locale. 
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227 Youssef CHEIKHI Contexte : 
Les bureaux respectifs du Groupement des Annonceurs du Maroc 
"GAM" et l'Union des Agences Conseil en Communication 
"UACC" ont constitué une commission conjointe qui a pour mission 
d'établir une liste d'amendements permettant une meilleure 
adéquation des procédures de passation des marchés publics aux 
attentes, à la fois, des annonceurs du secteur du public mais aussi 
aux attentes des agences membres de l'UACC. 
Objectif de l'amendement 
Ouvrir le mode de passation des marchés par concours aux marchés 
liés à la communication au vu des caractéristiques créatives et 
artistiques requises dans le cadre des consultations. 
Proposition d'amendement de l'article 66 - Principes et modalités 
du concours : 
Ajouter les prestations de service relatives à la communication à la 
liste des prestations qui peuvent faire l'objet de concours au vu des 
caractéristiques créatives et artistiques requises dans le cadre des 
consultations. 
En effet, les concurrents souhaitant répondre à des consultations 
relatives à l'élaboration de stratégies et de campagnes de 
communication sont dans l'obligation de produire, dans le cadre de 
la réponse technique, un ensemble de livrables à caractère fortement 
intellectuel et créatif nécessitant la mobilisation de nombreuses 
ressources du concurrent. 
Cet effort est assimilé au travail effectué par les cabinets 
d'architectures en participant à des concours. A titre d'exemple, 
l'Office National Marocain du Tourisme a étendu la liste des 
prestations pouvant faire appel au concours (article 63 paragraphe 1 
et alinéa c du règlement des marchés de l'office National Marocain 
du Tourisme tel qu'il a été amendé en date du 18 janvier 2018) et a 
introduit les prestations relatives à la communication dans cette liste 
au vu du caractère innovant, créatif et intellectuel qui caractérisent 
ces prestations. 

Concernant l'intégration des prestations liées aux stratégies de 
communication, aux campagnes de communication, de 
promotion ou d'événementiel parmi les prestations pouvant 
faire l'objet de concours, l'article 66 du projet de décret 
énumère, à titre indicatif et non limitatif, les prestations 
pouvant faire l'objet de ce mode de passation, en utilisant le 
terme « notamment », sachant que le concours peut porter sur 
la conception d'un projet, sur la conception du projet et la 
réalisation de l'étude y afférente ou sur la conception et la 
réalisation d'un projet. 

 

 

227 Idem En France, le législateur a élargi la définition du concours et 
l'introduit tel un mode de passation de marchés permettant le 
développement de l'innovation dans la commande publique. A ce 

Les propositions d'ajout des prestations au niveau de la liste 
des prestations qui peuvent faire l'objet de contrats ou de 
conventions de droit commun prévues à l'annexe 1 du projet 
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titre 	le 	législateur précise dans 	son Guide 	sur l'achat public de décret doivent obéir à la procédure prévue à l'article 4 
innovant, DAJ Version 2, 2014 que la raison d'être du concours est dudit projet qui précise que cette liste peut être modifiée ou 
de stimuler la créativité : cette procédure peut constituer un moyen complétée par arrêté du ministre chargé des finances sur 
de faire émerger et de tester des idées nouvelles. proposition 	du 	ministre 	concerné 	et 	après 	avis 	de 	la 
Très utilisé pour les prestations d'architecture, le concours n'est 
cependant pas limité aux marchés de travaux, et peut être exporté à 
d'autres domaines (transports, prestations intellectuelles). 

commission nationale de la commande publique. 

Le législateur Français définit les termes du concours dans l'article 
L2125-1 du code de la commande publique. 
Formulation proposée : 

Remplacer : "Les prestations qui peuvent faire l'objet de concours 
concernent notamment, les domaines de l'aménagement du 
territoire, de l'urbanisme ou de l'ingénierie et les prestations qui 
font l'objet de marché de conception-réalisation". 
Par : " Les prestations qui peuvent faire l'objet de concours 
concernent 	notamment, 	les 	domaines 	de 	l'aménagement 	du 
territoire, de l'urbanisme ou de l'ingénierie, des stratégies de 
communication, des campagnes de communication de promotion ou 
d'événementiel et les prestations qui font l'objet de marché de 
conception-réalisation". 
Cet 	effort 	est 	assimilé 	au 	travail 	effectué 	par 	les 	cabinets 
d'architectures en participant à des concours. A titre d'exemple, 
l'Office National Marocain du Tourisme a étendu la liste des 
prestations pouvant faire appel au concours (article 63 paragraphe 1 
et alinéa c du règlement des marchés de l'office National Marocain 
du Tourisme tel qu'il a été amendé en date du 18 janvier 2018) et a 
introduit les prestations relatives à la communication dans cette liste 
au vu du caractère irmovant, créatif et intellectuel qui caractérisent 
ces prestations. 

Objectif de l'amendement : 

Ajouter les prestations relatives à la communication au vu de leur 
caractère intellectuel et créatif, à la liste des prestations pouvant être 
attribuées dans le cadre de contrats ou de conventions de droit 
commun. 
Proposition d'amendement de l'Armexe n° 1 : 

Liste des prestations pouvant faire l'objet de contrats ou de 
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conventions de droit commun : 
Ajout des prestations suivantes à la liste des prestations pouvant 
faire l'objet de contrats ou de conventions de droit commun : 
- prestations relatives à la conception et réalisation de campagnes de 
communication ; 
- prestations de conseil en stratégie de communication, média, 
relation presse, digitale et événementielle ; 
- prestations relatives à la conception et réalisation d'événements ; 
- prestations relatives à la conception et réalisation de contenu 
audiovisuel ou de film publicitaire ; 

228 FNBTP Objectif de l'amendement : 
Ajouter les prestations relatives à la communication au vu de leur 
caractère intellectuel et créatif, à la liste des prestations pouvant être 
attribuées dans le cadre de contrats ou de conventions de droit 
commun. 
Proposition d'amendement de l'Annexe n° 1 : 
Liste des prestations pouvant faire 	l'objet de contrats ou de 
conventions de droit commun : 
Ajout des prestations suivantes à la liste des prestations pouvant 
faire l'objet de contrats ou de conventions de droit commun : 
- prestations relatives à la conception et réalisation de campagnes de 
communication ; 
- prestations de conseil en stratégie de communication, média, 
relation presse, digitale et événementielle ; 
- prestations relatives à la conception et réalisation d'événements ; 
- prestations relatives à la conception et réalisation de contenu 
audiovisuel ou de film publicitaire ; 

Observations de la Fédération Nationale du Bâtiment et des Travaux 
Publics (FNBTP) sur le projet de décret des marchés publics 
Suite à la lecture de la dernière version du projet de décret relatif 
aux marchés publics, notre Fédération vous soumet ci-après ses 
observations concernant les dispositions relatives d'une part au seuil 
prévu pour le recours à l'appel d'offres national (article 19) et 
d'autres part à l'évaluation des offres et au choix de l'offre la mieux 
disante notamment les articles 43 et 44 du projet de décret. 
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Après avoir constaté d'une part que ce projet de décret limite le 
recours aux appels d'off-res nationaux à un seuil de 10 millions de 
dhs, et d'autre part, qu'il n'écarte pas d'office les offres 
anormalement basses et les intègre dans le calcul du prix de 
référence et pondère de 50% l'estimation du maître d'ouvrage dans 
le calcul de prix de référence, nous vous proposons les 
amendements suivants et ce dans un souci de protéger les PME 
marocaines de la concurrence internationale, d'encadrer 
efficacement les offres anormalement basses et de lutter contre la 
casse des prix. 

229 Idem Article 19 : Modes de passation des marchés 
(Paragraphe 4) Porter le seuil du recours aux appels d'offres 
nationaux à au moins 30 MDH au lieu des 10 MDH prévus par le 
projet de décret. 

Le seuil prévu par le projet de décret pour l'appel d'offres 
national est fixé en tenant compte des engagements pris par 
notre pays dans le cadre des accords d'association et de libre-
échange. 

230 Idem Article 43 : évaluation des offres financières des concurrents et 
choix de l'off-re la plus avantageuse : 
La commission doit écarter non seulement les offres jugées 
excessives par rapport au montant de l'estimation établie par le 
maître d'ouvrage mais aussi les offres jugées anormalement basses 
sur la base de l'estimation établie par le maître d'ouvrage. 

La rédaction de l'article 43 	du projet de décret a été 
reformulée pour prévoir l'écartement des offres jugées 
excessives et des offres jugées anormalement basses, par 
rapport au montant de l'estimation établie par le maître 
d'ouvrage, selon les modalités fixées à l'article 44. 

231 Idem Article 44 : détermination du prix de référence, offre excessive et 
offre anormalement basse : 
A : prix de référence : 
Il faut écarter non seulement les offi-es excessives mais aussi les 
offres anormalement basses avant de déterminer le prix de référence 
des offres. 
Le prix de référence des offres doit être égale à la moyenne 
arithmétique de toutes les offres y compris l'estimation du maître 
d' ouvrage. 

La 	proposition 	d'intégration 	de 	l'estimation 	du 	maître 
d'ouvrage dans le calcul de la moyenne arithmétique, au 
même titre que les offres des concurrents pour la 
détermination du prix de référence, ne va pas dans le sens de 
l'atténuation de la casse des prix , sachant que l'estimation 
constitue un élément d'équilibre entre les offres des 
concurrents 	et 	la 	programmation 	budgétaire 	du 	maître 
d'ouvrage. 

232 Idem B : offre excessive et offre anormalement basse. 
En plus de ce qui est définie pour l'offre excessive, l'offre est 
considérée anormalement basse lorsqu'elle inferieure à plus de 20% 
de l'estimation du maître d'ouvrage. 

La rédaction de 	l'article 44 du projet de décret a été 
reformulée 	pour 	prévoir 	que 	les 	offres 	sont 	jugées 
anormalement basses, lorsqu'elles sont inférieures de plus de 
20% 	par 	rapport 	à 	l'estimation 	établie 	par 	le 	maître 
d' ouvrage. 

/ 
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233 Zineb SEDDIK Observations de la Fédération Nationale du Bâtiment et des Travaux 
Publics (FNBTP) sur le projet de décret des marchés publics 
Suite à la lecture de la dernière version du projet de décret relatif 
aux marchés publics, notre Fédération vous soumet ci-après ses 
observations concernant les dispositions relatives d'une part au seuil 
prévu pour le recours à l'appel d'offres national (article 19) et 
d'autres part à l'évaluation des offres et au choix de l'offre la mieux 
disante notamment les articles 43 et 44 du projet de décret. 
Après avoir constaté d'une part que ce projet de décret limite le 
recours aux appels d'offres nationaux à un seuil de 10 millions de 
dhs, et d'autre part, qu'il n'écarte pas d'office les offres 
anormalement basses et les intègre dans le calcul du prix de 
référence et pondère de 50% l'estimation du maître d'ouvrage dans 
le calcul de prix de référence, nous vous proposons les 
amendements suivants et ce dans un souci de protéger les PME 
marocaines de la concurrence internationale, d'encadrer 
efficacement les offres anormalement basses et de lutter contre la 
casse des prix. 

Le seuil prévu par le projet de décret pour l'appel d'offres 
national est fixé en tenant compte des engagements pris par 
notre pays dans le cadre des accords d'association et de libre-
échange. 

Article 19 : Modes de passation des marchés 
(Paragraphe 4) Porter le seuil du recours aux appels d'offres 
nationaux à au moins 30 MDH au lieu des 10 MDH prévus par le 
projet de décret. 

234 Idem Article 43 : évaluation des offres financières des concurrents et 
choix de l'offre la plus avantageuse : 
La commission doit écarter non seulement les offres jugées 
excessives par rapport au montant de l'estimation établie par le 
maître d'ouvrage mais aussi les offres jugées anormalement basses 
sur la base de l'estimation établie par le maître d'ouvrage. 

La rédaction de l'article 43 du projet de décret a été 
reformulée pour prévoir l'écartement des offres jugées 
excessives et des offres jugées anormalement basses, par 
rapport au montant de l'estimation établie par le maître 
d'ouvrage, selon les modalités fixées à l'article 44. 

235 Idem Article 44 : Détermination du prix de référence, offre excessive et 
offre anormalement basse : 
A : prix de référence : 
Il faut écarter non seulement les offres excessives mais aussi les 
offres anormalement basses avant de déterminer le prix de référence 

La proposition d'intégration de l'estimation du maître 
d'ouvrage dans le calcul de la moyenne arithmétique, au 
même titre que les offres des concurrents, pour la 
détermination du prix de références, ne va pas dans le sens de 
l'atténuation de la casse des prix, sachant que l'estimation 
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des offres. Le prix de référence des offres doit être égale à la 
moyenne arithmétique de toutes les offres y compris l'estimation du 
maître d'ouvrage. 

constitue un élément d'équilibre entre les offres des 
concurrents et la programmation budgétaire du maître 
d'ouvrage. 

236 Idem B : Offre excessive et offre anormalement basse. 
En plus de ce qui est définie pour l'offre excessive, l'offre est 
considérée anormalement basse lorsqu'elle inferieure à plus de 20% 
de l'estimation du maître d'ouvrage. 

La rédaction de l'article 44 du projet de décret a été 
reformulée pour prévoir que les offres sont jugées 
anormalement basses, lorsqu'elles sont inférieures de plus de 
20% par rapport à l'estimation établie par le maître 
d'ouvrage. 

237 Hanane 
BOUCHTALLA 

A l'aimable attention de MR le Secrétaire Général du 
Gouvernement, 
Je me permets de vous saisir pour faire part de mes remarques sur le 
nouveau projet du Décret de passation des marchés publics "DPMP" 
élaboré par la TGR et publié sur le portail du SGG, en tant 
qu'architecte dans le secteur privé installée à Rabat 
Le Décret de Passation des Marchés Publics n° 2-12-349 a contribué 
sans nul doute à l'amélioration du cadre bâti, le paysage urbain et la 
valorisation de nos territoires, ayant comme cadre l'article 1 qui 
appelle au respect des principes suivants: 
- Le libre accès à la commande publique, 
- L'égalité de traitement des concurrents, 
- La garantie des droits des concurrents, 
- La transparence dans les choix du maître d'ouvrage 
- Respect des règles de la bonne gouvernance. 

En tant qu'architecte et je ne suis pas la seule, j'ai été surprise de 
constater une atteinte aux principes cités ci-dessus, et un retour 
alarmant à l'entente directe dans le nouveau projet de décret de 
passation des marchés publics, publié sur le portail du SGG, alors 
que les architectes ont manifesté à maintes reprises lors des AG 
organisées par l'ordre national des architectes, leur demande 
d'apporter des améliorations au décret en vigueur afin qu'il respecte 
dans tous les modes de passations " dans le cadre du chapitre V et 
même dans le tronc commun" les principes énumérés dans son 
article 1 qui ne sont qu'une déclinaison des valeurs prônées par la 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

L'institution de la consultation architecturale restreinte 
n'affecte en rien les principes sus énoncés pour les raisons 
suivantes : 
- la réglementation nationale à l'instar des standards en 
vigueur à l'international, a toujours prévu l'appel d'offres 
restreint sans que cette procédure ne soit considérée comme 
une entrave aux principes généraux régissant les marchés 
publics ; 
- une grande partie des maîtres d'ouvrage a vivement 
recommandé l'introduction d'une telle procédure vu la 
simplification et la fluidification des circuits qu'elle recèle en 
matière de passation des contrats d'architectes ; 
- l'introduction de cette procédure a été convenue avec les 
représentants du CNOA et suite à leur demande, dans le cadre 
d'un cycle de réunions tenues à ce sujet durant près de deux 
années (du 9/10/2019 au 20/03/2021) ; 
-la limitation du champ d'application de la consultation 
architecturale restreinte aux projets d'aménagement et 
d'entretien de bâtiments, dont le budget prévisionnel des 
travaux ne dépasse pas 10 millions de dirhams. 
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constitution du royaume. 

238 Idem Les points amendés dans le nouveau décret et qui sont à l'encontre 
de l'Article 1 du DPMP, sont les suivants : 
- Réserver une tranche des marchés des travaux au jeunes 
architectes moins de 5 ans est une mesure dangereuse, c'est une 
exclusion incompréhensible des autres catégories des Architectes, 
on ne comprends pas les motivations de la TGR, le citoyen a droit 
au meilleur projet, aucun favoritisme ne doit être accordé à une 
catégorie au détriment d'une autre, pour des marchés des travaux 
dont le financement est public, les citoyens marocains sont tous 
égaux dans les droits et les devoirs y compris les architectes, seules 
leurs offres doivent être un critère de choix, ni l'âge, ni le genre ni la 
région ne doit être un critère de choix. Il est fondamentale de garder 
l'accès libre à tous les architectes qui remplissent les conditions 
énumérés dans l'article 96 du DPMP, seule la concurrence loyale et 
objective pourrait départager les concurrents afin de contribuer à un 
cadre bâti meilleur. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 
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239 Idem - Restreindre l'accès à la commande publique est un retour qui ne 
peut être envisagé, à l'entente directe, comment peut-on imaginer, 
qu'on accorde délibérément au maître d'ouvrage le droit de 
retreindre une commande qui était libre à la base et de choisir sans 
aucun critère objectif un concurrent parmi 5 que lui seul, il désigne. 
Il faut savoir Mr le secrétaire général du Gouvernement que la 
majorité des agences d'Architecture soumissiorment dans les 
marchés dont les montant sont au-dessous de 20 Million de dirhams 
restreindre l'accès aux marchés de moins de 15 millions, serait 
priver les architectes de leurs droits les plus élémentaires, et créer 
des dispositions opposées à l'article 1 du DPMP, et de la 
constitution de notre pays. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

240 Idem - La constitution et la loi 16.89 permettent aux architectes de 
travailler sur tout sol marocain, pourquoi introduire la participation 
obligatoirement de 2 concurrents de la région ? C'est une mesure 
discriminatoire et une notion à éviter, nous avons le droit en tant 
qu'Architectes de travailler sur tout le sol marocain à l'instar de tous 
les autres citoyens marocains. 

L'obligation de consulter au moins 5 architectes, dont 2 
implantés au niveau de la région lieu d'exécution du projet 
procède de la volonté des pouvoirs publics de promouvoir 
l'inclusion territoriale à travers la commande publique, 
conformément aux recommandations du rapport de la 
commission spéciale sur le modèle de développement et du 
rapport du conseil économique, social et environnemental 

Cette obligation est limitée à la consultation architecturale 
restreinte qui est elle-même confinée aux contrats 
d'aménagement et d'entretien de bâtiments et dans un plafond 
qui a été ramené à 10 millions de dirhams au lieu de 15 
millions de dirhams prévu initialement. 
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241 Idem - Evaluer les offres des Architectes sur l'estimation ; est une mesure 
qui manque d'objectivité et qui fausse la concurrence entre 
Architectes, dans les différentes AG de l'ordre des architectes, il a 
été demandé de supprimer l'estimation est de se suffire aux détails 
de l'ensemble des prestations choisies par les architectes en 
respectant le budget annoncé par le maître d'ouvrage. 

Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraires 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

242 Idem - Les annulations non justifiées ne sont toujours pas réglées dans le 
cadre du nouveau décret, les Architectes sont très lésés par ses 
annulations en l'absence des indemnités, les cas donnant recours à 
l'annulation doivent être énumérés tout en restant exceptionnels et 
dûment justifiés. 

Le projet a pris en compte cette proposition à travers : 
- la détermination précise des cas d'annulation ; 
- 	la 	responsabilisation 	de 	l'autorité 	compétente 	sur 	la 
procédure d'annulation ; 
- l'interdiction pour le maître d'ouvrage de relancer une 
procédure avec les mêmes conditions ayant été à l'origine de 
l'annulation de la procédure initiale ; 
- la précision que la décision d'annulation doit être établie sur 
la base d'un rapport circonstancié du maître d'ouvrage. 

243 Idem - 	Revoir 	la 	procédure 	des 	recours, 	la 	démarche 	est 	lente, 
normalement on doit avoir la décision de la commission avant la 
désignation des lauréats. 

Les mécanismes de recours ont été revus et améliorés avec 
réservation d'un chapitre dédié (chapitre X). 

244 Idem - Le projet répétitif, ça n'existe pas en Architecture, et c'est un 
concept à supprimer, l'architecte conçoit des espaces de vie et non 
des volumes répétitifs, il ne faut pas encourager ce genre de notions, 
il en va de la qualité de notre paysage urbain, conceptuellement ça 
ne peut pas se faire, même dans les structures les plus standards, on 
ne fait pas de projets répétitifs, la conceptions change avec les 
niveau du terrain, les orientations des espaces, la forme du terrain, 
les disposition urbanistiques " reculs, CUS, COS,...etc." 

Le concept de projets répétitifs a été admis par l'ordre 
national des architectes dans le cadre des observations et 
propositions qu'il a émises au sujet du projet de décret objet 
de son courrier en date du 6 juin 2022, en proposant même un 
taux d'honoraires pour cette catégorie de projets. 

245 Idem - Les honoraires des Architectes ont été revus à la baisse, alors que 
le travail demandé à ce dernier, devient de plus en plus complexe, 
de par son ouverture sur les nouvelles technologies, le respect des 
principes de l'efficacité énergétique, de la durabilité, la valorisation 
des produits locaux et l'artisanat marocain, les responsabilités sur le 
chantier, etc. 

Le concept de projets répétitifs a été admis par l'ordre 
national des architectes dans le cadre des observations et 
propositions qu'il a émises au sujet du projet de décret objet 
de son courrier en date du 6 juin 2022, en proposant même un 
taux d'honoraires pour cette catégorie de projets. 
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246 Idem Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraires 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

Dans le même sens, noter l'Architecte sur sa proposition financière 
pousse tous les architectes à soumissiormer au pourcentage le plus 
bas, si ils souhaitent être au moins primés, il est souhaitable 
d'arrêter un taux fixe qui soit le plus objectif possible et qui 
permettrait à l'Architecte d'accomplir ses missions conformément 
aux lois et règlement en vigueur, l'architectes reçoit en principe une 
rémunération, il n'est pas censé faire du bénéfice ou de négocier, il 
doit être rémunéré proportiormellement à l'effort et l'engagement 
moral et légal qui doit honorer, nous faisons des espaces de vies qui 
témoigneront de notre civilisation dans le futur, d'ailleurs c'est un 
point valable aussi aux entreprises, le concept du moins disant et de 
l'offre économiquement avantageuse dégrade nos constructions et 
nos aménagements. 

Souvent ces marchés passés avec le moins disant, coûte plus chers 
au maître d'ouvrage, soit en relançant le marché suite à la 
défaillance de l'entreprise, soit en enregistrant plus de retards à 
cause des rallonges des budgets, il est nécessaire de faire un 
inventaire pour voir l'impact de ce concept du moins disant, qui 
impacte aussi le travail de l'Architecte. 
Dans l'attente d'un amendement cohérent avec les textes et 
respectant, nos acquis dans la version en vigueur, je vous prie de 
recevoir Mr le Secrétaire général du Gouvernement l'expression de 
ma considération la plus distinguée 

247 FMIIP (2ème envoi) Article N° 3 : 
Dérogations l'article 3 doit être étendu aux cas des besoins urgents 
des Maîtres d'ouvrage (établissements hospitaliers publics ou du 
Ministère de la Santé) en matière d'achat de médicaments qui doit 
être énuméré comme le reste des établissements qui peuvent 
bénéficier du cadre de dérogation. 

Les besoins urgents des Maîtres d'ouvrage en matière d'achat 
de médicaments peuvent être valablement appréhendés à 
travers les mécanismes d'achat prévus par le projet de décret 
notamment, les marchés négociés, l'appel d'offres restreint, 
l'appel d'offres simplifié, ainsi que les marchés-cadres, les 
marchés reconductibles, les bons de commande, dont les listes 
des prestations peuvent être complétées en fonction des 
besoins spécifiques dûment justifiés. 

248 Idem 6 : Etablissement de l'estimation du coût des prestations l'article 6: 
parle de la détermination du prix estimatif dont le Maître d'ouvrage 

Les procédures liées à la détermination du prix estimatif, au 
conditionnement, à la facturation et à la livraison des 
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doit tenir compte. 

- Le détail estimatif doit donner la possibilité au fournisseur de 
livrer et facturer le lot ou l'article en fonction de son 
conditionnement figurant dans l'Autorisation de Mise sur le Marché 
afin d'éviter le fractionnement des boîtes. Il devrait être possible de 
livrer dans le cas des Appels d'offre de fourniture +/- 3% de la 
quantité totale afin de respecter le conditionnement. 

médicaments ne relèvent pas du décret sur les marchés 
publics. Elles constituent plutôt des clauses contractuelles du 
marché, dont l'exécution est régie par les CCAG. 

249 Idem - Définir le référentiel de prix — 
La pratique qui consiste à réduire l'estimation de prix de 20% 
chaque année par rapport au prix attribué l'année précédente ne 
devrait pas être autorisée car elle aboutit à un prix planché qui ne 
peut plus être proposé et des lots d'appels d'offre infructueux 
résultant à des ruptures de médicaments. 

La pratique de réduction de l'estimation de prix évoquée au 
niveau du commentaire ne peut être appréhendée au niveau du 
projet de décret sur les marchés publics, dont l'article 6 
prévoit uniquement les bases devant présider à l'établissement 
de l'estimation du coût des prestations par le maître 
d'ouvrage. 

250 Idem - Proposition de modifier la phrase concernant l'estimation du cout 
comme suit : "L'estimation peut également être établie sur la base 
de prix réglementés lorsqu'ils existent et dans le cas échéant, sur la 
base de référentiels de prix" 

L'article 6 du projet de décret prévoit comme base de 
détermination de l'estimation, les prix pratiqués sur le 
marché, qu'ils soient des prix réglementés ou des prix non 
réglementés. 

251 Idem 15 : Caractère des prix Les médicaments rentrent dans le cadre des 
marchés à prix ferme. Le prix soumissionné est soit inférieur ou égal 
au prix réglementé. Dans le cas des soumissions à prix inférieur au 
prix réglementé, la règle permettant au maître d'ouvrage de 
répercuter la différence résultant de la fluctuation des prix desdites 
fournitures doit s'appliquer. 

Le projet de décret prévoit dans son article 15, la possibilité 
de répercussion, sur le prix de règlement du marché, de la 
fluctuation des prix des produits, dont les prix sont 
réglementés. 

252 Idem 19 : Modes de passation des marchés La réduction du délai de 
publicité à 10 jours est insuffisante dans le cas des urgences (Cas de 
pandémie, épidémie ou catastrophe naturelle), vue que la procédure 
d'AO nécessite un délai pour le maître d'ouvrage. Une procédure 
spécifique au cas d'urgence doit être prévu pour permettre une 
réactivité immédiate et de répondre au besoin. 

Les cas d'urgence évoqués sont régis par les dispositions de 
l'article 89, § II alinéa 6 du projet de décret relatif aux cas de 
recours aux marchés négociés. 

253 Idem 44-B: offre excessive et anormalement basse Les seuils prévus par le projet de décret pour apprécier l'offre 
excessive et l'offre anormalement basse procèdent de la 
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Proposition d'augmenter l'offre jugée excessive à 25% au lieu de 
20% 
Délai de règlement Les délais de règlement doivent être précisés au 
niveau du décret des marchés publics 

recherche 	d'un 	point 	d'équilibre 	entre 	la contrainte 	de 
rationalisation 	du 	coût 	de 	l'achat 	public 	et 	l'exigence 
d'atténuer l'effet de « casse des prix ». 

254 Idem Annexe 1 
L'annexe 1 relative aux articles qui peuvent faire l'objet d'une 
convention est très restrictive pour les médicaments car elle ne 
concerne que les dérivés sanguins ou labiles. Cette liste doit être 
étendue à tous les produits onéreux, de cancérologie et les produits 
qui peuvent être utilisés en cas d'épidémie ou pandémie et 
catastrophes naturelles. 

Les propositions d'ajout des prestations au niveau de la liste 
des prestations qui peuvent faire l'objet de contrats ou de 
conventions de droit commun prévues à l'annexe 1 du présent 
décret doivent obéir à la procédure prévue à l'article 4 du 
projet de décret qui précise que cette liste peut être modifiée 
ou complétée par arrêté du ministre chargé des finances sur 
proposition du ministre concerné et après avis de la 
commission nationale de la commande publique. 

; 
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255 Moulay 	Smail 
BOUZAKRAOUI 

D'après la lecture de l'amendement du chapitre V du décret. J'ai 
constaté qu'il ne répond pas à mes attentes en tant qu'architecte 
dans le secteur privé puisqu'il a fait un pas en arrière par rapport à 
l'ancien, alors, au lieu de trouver des solutions concrètes et 
encourager les architectes pour plus de participation aux marchés. Il 
vient pour enterrer la question de la concurrence et renforcer la 
corruption dans le domaine d'architecture. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concuiTence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 
L'institution 	de 	la 	consultation 	architecturale 	restreinte 
n'affecte en rien les principes sus énoncés pour les raisons 
suivantes : 

- la réglementation nationale à l'instar des standards en 
vigueur à l'international, a toujours prévu l'appel d'offres 
restreint sans que cette procédure ne soit considérée comme 
une entrave aux principes généraux régissant les marchés 
publics ; 

- une grande partie des maîtres d'ouvrage a vivement 
recommandé l'introduction d'une telle procédure vu la 
simplification et la fluidification des circuits qu'elle recèle en 
matière de passation des contrats d'architectes ; 

- l'introduction de cette procédure a été convenue avec les 
représentants du CNOA et suite à leur demande, dans le cadre 
d'un cycle de réunions tenues à ce sujet durant près de deux 
années (du 9/10/2019 au 20/03/2021) ; 

- la limitation du champ d'application de la consultation 
architecturale restreinte aux projets d'aménagement et 
d'entretien de bâtiments, dont le budget prévisionnel des 
travaux ne dépasse pas 10 millions de dirhams. 

256 Idem Dans cette optique et pour l'amélioration de ce texte je propose ce 
qui suit : 

L'Anonymat 	pour 	plus 	de 	transparence, 	surtout 	dans 	les 
consultations. 

L'anonymat est déjà prévu au niveau de la procédure du 
concours architectural. 

257 Idem L'affichage des projets lauréats sur le site des marchés publics (les 
panneaux et les plaquettes). 

Le projet prévoit dans son article 130 la publication d'un 
extrait du procès-verbal du jury de concours au portail des 
marchés publics et son affichage dans les locaux du maître 
d'ouvrage pendant une période de 15 jours au moins. 

258 Idem La fixation des pourcentages pour les primes en se référant au La prime accordée aux architectes concurrents ne peut être 
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montant du projet. déterminée en pourcentage en se référant au montant du 
projet, en raison de la nature intellectuelle de la prestation 
architecturale et de la complexité des projets sur lesquels 
portent les prestations. 

C'est pourquoi le projet de décret a laissé la latitude au maître 
d'ouvrage pour la détermination du montant de la prime en 
fonction de chaque proposition. 

259 Idem L'arrêt immédiat des annulations abusives et très couteuses aux 
architectes, 

Le projet a pris en compte cette proposition à travers : 

- la détermination précise des cas d'annulation ; 

- 	 la 	responsabilisation 	de 	l'autorité 	compétente 	sur 	la 
procédure d'armulation ; 

- l'interdiction pour le maître d'ouvrage de relancer une 
procédure avec les mêmes conditions ayant été à l'origine de 
l'annulation de la procédure initiale ; 

- la précision que la décision d'annulation doit être établie sur 
la base d'un rapport circonstancié du maître d'ouvrage. 

260 Idem La qualification du jury pour avoir des évaluations objectives et 
pertinentes, 

Demande déjà prise en compte par le projet de décret (articles 
101, 106, 108 et 119), notamment à travers : 

- la présence obligatoire de deux architectes au niveau du 
jury ; 

- la présence obligatoire d'au moins un architecte membre du 
jury dans les sous-commissions techniques ; 

- l'obligation de faire signer le règlement de la consultation 
ou du concours architectural par un architecte. 

261 Idem La notation des Architectes uniquement sur leur offre technique, Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraires 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

262 Idem La révision des délais pour qu'ils soient proportionnels à la taille du 
projet, L'amélioration des mécanismes de recours, 

Dans le cadre du projet de décret, les délais sont adaptés à la 
procédure de passation du contrat architectural (consultation 
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et concours architectural) et par conséquent, à la complexité 
et à la taille des projets. 

263 Idem La révision du contrat, qui accorde tous les droits et les avantages au 
maître d'ouvrage dans un rapport inéquitable entre ce dernier et le 
conçurent Architecte 

Le contrat ne fait pas partie du décret sur les marchés publics 
dès lors qu'il est adopté par arrêté du ministre chargé des 
finances 

264 Hicham 
ETTEZGUINI 

J'ai 	trois 	remarques 	concernant 	l'axe 	de 	réforme 	relatif au 
renforcement de la préférence nationale et des PME 
La première remarque concerne l'article 10. Je suggère de modifier 
la valeur juridique du mécanisme de l'allotissement. Actuellement et 
depuis des décennies, l'allotissement était "facultatif' et je vous 
propose de le "rendre obligatoire", comme le font d'ailleurs d'autre 
gouvernement européens. D'autant plus que la décision de rendre 
l'allotissement obligatoire est très simple car elle ne pose aucune 
question quant au respect des engagements internationaux du 
Maroc. Mieux encore, cette mesure proposée améliore 
significativement l'accès des PME aux marchés publics et profite 
généralement aux entreprises nationales faces à la concurrence des 
entreprises étrangères. Pour confronter la pertinence du caractère 
facultatif ou obligatoire de l'allotissement, je vous propose de 
réaliser un examen de l'impact socio-économique de l'allotissement 
facultatif et le comparer avec le résultat attendu de l'allotissement 
obligatoire. 

Le maître d'ouvrage demeure l'autorité la mieux indiquée 
pour apprécier l'opportunité d'allotir ou de ne pas allotir un 
marché, en fonction de la nature et de l'importance des 
prestations à réaliser, tout en tenant compte des dispositions 
de l'article 10 concernant l'encouragement de la PME à 
travers le mécanisme de l'allotissement des marchés. 

265 Idem La deuxième remarque concerne la préférence nationale. L'article 
146 du projet revient à nouveau au caractère facultatif de la 
préférence nationale alors qu'elle était érigée en 2019 au rang des 
dispositions impératives. Je me demande est ce qu'il s'agit d'une 
erreur ou d'une volonté consciente. 

La version arabe du projet de décret a été rectifiée dans le 
sens de l'obligation de la préférence nationale, en conformité 
avec la version française (article 147). 

266 Idem Troisièmement, et dans le même cadre de l'article 146, la réforme 
oblige 	les 	acheteurs 	publics 	de 	respecter 	les 	"engagements 
internationaux du Royaume du Maroc". Cette exigence est 
imprécise et un acheteur publics n'est pas mieux placé pour décider 
aisément lorsqu'il opte pour la préférence nationale pour un marché 
donnée, est ce que son choix est conforme ou contraire aux 
engagements internationaux du Royaume du Maroc. Merci. 

Le respect des engagements internationaux pris par notre pays 
est un principe fondamental qu'il est nécessaire de rappeler, 
sachant que le projet de décret prévoit les règles devant être 
appliquées par les maîtres d'ouvrages en matière de 
préférence nationale. 

/ 
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267 Ilham CHAHI 
	

Par Les Architectes rejettent les incohérences suivantes dans le La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
nouveau projet d'amendement. droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
1- Un retour inquiétant au gré à gré : le maître d'ouvrage à l'instar concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
de tout citoyen marocain doit veiller à la bonne gestion des deniers et de transparence. 
publics. 
- restreindre l'accès à la commande publique est inadmissible, et L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
anti constitutionnel ; accorder au maître d'ouvrage le droit de consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
retreindre une commande qui était libre à la base est une exclusion énoncés. 
non justifiée et abusive. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

268 Idem 	 2- La majorité des architectes font des consultations architecturales Le recours à la consultation architecturale restreinte est limité 
au-dessous de 15 millions de dirhams, sur quelle base le maître à une nature de prestations à savoir l'aménagement et 
d'ouvrage se donne le droit de se limiter à CINQ Concurrents et de l'entretien de bâtiments et, dont le seuil a été ramené à 10 
choisir parmi les cinq un seul Architecte ? millions de dirhams au lieu de 15 millions de dirhams prévu 

initialement. 
En outre, le recours à cette procédure n'est qu'une possibilité 
pour le maître d'ouvrage qui pourrait opter pour la 
consultation architecturale ouverte ou le concours. 

269 Idem 	 3- La constitution et la loi 16.89 donnent le droit aux architectes de L'obligation de consulter au moins 5 architectes, dont 2 
travailler sur tout le territoire marocain et même de s'ouvrir sur implantés, au niveau de la région lieu d'exécution du projet 
l'étranger, pourquoi imposer la participation obligatoirement de 2 procède de la volonté des pouvoirs publics de promouvoir 
concurrents de la région ? C'est une mesure discriminatoire et une l'inclusion territoriale à travers la commande publique, 
notion très dangereuse qui prive les concurrents Architectes de leurs conformément aux recommandations du rapport de la 
droits les plus élémentaires. commission spéciale sur le modèle de développement et du 

rapport du conseil économique, social et environnemental 

Cette obligation est limitée à la consultation architecturale,/  
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restreinte 	qui 	est 	elle-même 	confinée 	aux 	contrats 
d'aménagement et d'entretien de bâtiments et dans un plafond 
qui a été ramené à 10 millions de dirhams au lieu de 15 
millions de dirhams prévu initialement. 

270 Idem 4- Privatiser une commande publique, en la réservant exclusivement 
à une catégorie dormée est anticoncurrentielle. Les marchés des 
travaux de moins de 5millions de Dirhams doivent rester accessibles 
à l'ensemble des architectes qui remplissent les conditions 
objectives de participation. Si la Trésorerie générale du royaume « 
TGR » souhaite accorder des avantages aux architectes débutants, 
c'est louable mais, il est fondamental de veiller à ne pas empiéter 
sur les droits les plus élémentaires des autres catégories d'âges. Il y 
a lieu de faciliter les documents à présenter comme « les attestations 
fiscales et CNSS par exemple » au niveau du dossier de 
consultation. Le citoyen marocain, le principal contribuant à la 
trésorerie du royaume a le droit de bénéficier de toutes les 
compétences afin de lui choisir l'offre la plus avantageuse en 
laissant l'accès libre à toute la population des architectes qui 
remplissent les conditions énumérés dans l'article 96 du DPMP ; ni 
l'âge , ni le territoire , ni la région ne doivent être un critère de 
choix. Seule la concurrence loyale et objective pourrait contribuer à 
un cadre bâti meilleur. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

271 Idem 5- Evaluer les offres des Architectes sur l'estimation est une mesure 
qui a toujours faussé la concurrence entre Architectes, il est 
fondamental de supprimer l'annotation sur l'estimation tout en 
demandant aux architectes de respecter l'estimation du maître 
d'ouvrage en donnant le détail de l'ensemble des prestations 
choisies. 

Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraires 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

272 Idem 6- Les annulations non justifiées persistent toujours, un point qui 
pénalise les Architectes. Les cas donnant recours à l'armulation 
doivent être énumérés tout en étant exceptionnels. 

Le projet a pris en compte cette proposition à travers : 
- la détermination précise des cas d'annulation ; 
- 	la 	responsabilisation 	de 	l'autorité 	compétente 	sur 	la 
procédure d'armulation ; 
- l'interdiction pour le maître d'ouvrage de relancer une 
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procédure avec les mêmes conditions ayant été à l'origine de 
l'annulation de la procédure initiale ; 

- la précision que la décision d'annulation doit être établie sur 
la base d'un rapport circonstancié du maître d'ouvrage. 

273 Idem 7- La commission de la commande publique, n'est pas suffisante 
comme organe de recours et il reste très rare où cette commission 
répondent au recours. Il faudrait prévoir une autre entité, pour 
activer les réponses, idéalement avant l'attribution du marché. 

Le projet de décret n'est pas le texte approprié pour la 
création des organes compétents pour le recours et le 
règlement des litiges liés aux prestations architecturales. 

274 Idem 8- Les honoraires des Architectes ont été revus à la baisse, il 
n'existe pas de projet répétitif tel que défini par la TGR : 

- C'est un concept très dangereux, on fait appel à l'architecte pour 
avoir des projets innovants même lorsqu'il s'agit de classes isolées. 
- l'architecte construit des espaces de vie et non des volumes 
répétitifs, l'orientation des espaces doit être étudiée, la topographie 
doit être prise en compte, lorsqu'on construit en interaction avec le 
milieu on ne peut jamais faire un projet répétitif. 
- L'administration doit donner l'exemple et justement combattre les 
solutions de facilités qui dégradent le paysage urbain. 
- L'Architecte est tenu d'assurer le suivi sur le chantier de chaque 
entité, et doit remettre un détail par unité, et en vérifier la 
conformité. 
- Les honoraires proposés par la TGR sont au-dessous de l'effort 
intellectuel et technique, demandé à l'architecte. 

Le concept de projets répétitifs a été admis par l'ordre 
national des architectes dans le cadre des observations et 
propositions qu'il a émises au sujet du projet de décret objet 
de son courrier en date du 6 juin 2022, en proposant même un 
taux d'honoraires pour cette catégorie de projets. 

275 Ahmed LIDIDI Les Architectes demandaient : 

- l'Anonymat pour plus de transparence, 
L'anonymat est déjà prévu au niveau de la procédure du 
concours architectural. 

276 Idem - l'arrêt immédiat des annulations abusives et très couteuses aux 
architectes, 

Le projet a pris en compte cette proposition à travers : 

- la détermination précise des cas d'armulation ; 

- 	 la 	responsabilisation 	de 	l'autorité 	compétente 	sur 	la 
procédure d'annulation ; 

- l'interdiction pour le maître d'ouvrage de relancer une 
procédure avec les mêmes conditions ayant été à l'origine de 
l'armulation de la procédure initiale ; 

- la précision que la décision d'annulation doit être établie sur 
la base d'un rapport circonstancié du maître d'ouvrage. 	,^ 

OR 



N° Auteur Commentaire Eléments de réponses 

277 Idem - la qualification du jury pour avoir des évaluations objectives et 
pertinentes, 

Demande déjà prise en compte par le projet de décret (articles 
101, 106, 108 et 119), notamment à travers : 
- la présence obligatoire de deux architectes au niveau du 
jury ; 
- la présence obligatoire d'au moins un architecte membre du 
jury dans les sous-commissions techniques ; 
- l'obligation de faire signer le règlement de la consultation 
ou du concours architectural par un architecte. 

278 Idem - la notation des Architectes uniquement sur leur offre technique, Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraires 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

279 Idem - la révision des délais pour qu'ils soient proportionnels à la taille du 
projet, 

Dans le cadre du projet de décret, les délais sont adaptés à la 
procédure de passation du contrat architectural (consultation 
et concours architectural) et par conséquent, à la complexité 
et à la taille des projets. 

280 Idem - l'amélioration des mécanismes de recours, Les mécanismes de recours ont été revus et améliorés avec 
réservation d'un chapitre dédié (chapitre X). 

281 Idem - la révision du contrat, qui accorde tous les droits et les avantages 
au maître d'ouvrage dans un rapport inéquitable entre ce dernier et 
le conçurent Architecte. 

Le contrat ne fait pas partie des dispositions du projet de 
décret sur les marchés publics, il est plutôt prévu parmi les 
modèles qui seront adoptés par arrêté du ministre chargé des 
finances 

282 Idem - La révision de certains modes qui peuvent conduire le maître 
d'ouvrage vers l'entente directe comme la consultation négociée. 

La passation de la consultation architecturale sous toutes ses 
formes respecte les principes de concurrence, sachant que la 
consultation architecturale négociée demeure limitée aux cas 
prévus à l'article 133 notamment, les prestations que les 
nécessités de la défense nationale ou de la sécurité publique 
exigent qu'elles soient tenues secrètes, les prestations à 
réaliser 	d'une 	extrême 	urgence 	impérieuse 	résultant 	de 
circonstances imprévisibles pour le maître d'ouvrage et n'étant 

r 
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pas de son fait notamment, suite à la survenance d'un 
événement catastrophique. 

283 Idem Les Architectes relèvent les incohérences suivantes dans le nouveau 
projet d'amendement. 
1- Un retour inquiétant au gré à gré : le maître d'ouvrage à l'instar 
de tout citoyen marocain doit veiller à la bonne gestion des deniers 
publics. 
- restreindre l'accès à la commande publique est inadmissible, et 
anti constitutionnel ; accorder au maître d'ouvrage le droit de 
retreindre une commande qui était libre à la base est une exclusion 
non justifiée et abusive. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 
L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 
L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 
De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

284 Idem 2- La majorité des architectes font des consultations architecturales 
au-dessous de 15 millions de dirhams, sur quelle base le maître 
d'ouvrage se donne le droit de se limiter à CINQ Concurrents et de 
choisir parmi les cinq un seul Architecte ? 

Le recours à la consultation architecturale restreinte est limité 
à une nature de prestations à savoir l'aménagement et 
l'entretien de bâtiments et dont le seuil a été ramené à 10 
millions de dirhams au lieu de 15 millions de dirhams prévu 
initialement. 
En outre, le recours à cette procédure n'est qu'une possibilité 
pour le maître d'ouvrage qui pourrait opter pour la 
consultation architecturale ouverte ou le concours. 

285 Idem 3- La constitution et la loi 16.89 donnent le droit aux architectes de 
travailler sur tout le territoire marocain et même de s'ouvrir sur 
l'étranger, pourquoi imposer la participation obligatoirement de 2 
concurrents de la région ? C'est une mesure discriminatoire et une 
notion très dangereuse qui prive les concurrents Architectes de leurs 
droits les plus élémentaires. 

L'obligation de consulter au moins 5 architectes, dont 2 
implantés, au niveau de la région lieu d'exécution du projet 
procède de la volonté des pouvoirs publics de promouvoir 
l'inclusion territoriale à travers la commande publique, 
conformément aux recommandations du rapport de la 
commission spéciale sur le modèle de développement et du 
rapport du conseil économique, social et environnemental 

Cette obligation est limitée à la consultation architecturale 
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restreinte qui est elle-même confinée aux contrats 
d'aménagement et d'entretien de bâtiments et dans un plafond 
qui a été ramené à 10 millions de dirhams au lieu de 15 
millions de dirhams prévu initialement. 

286 Idem 4- Privatiser une commande publique, en la réservant exclusivement 
à une catégorie donnée est anticonctuTentielle. Les marchés des 
travaux de moins de 5millions de Dirhams doivent rester accessibles 
à l'ensemble des architectes qui remplissent les conditions 
objectives de participation. Si la Trésorerie générale du royaume « 
TGR » souhaite accorder des avantages aux architectes débutants, 
c'est louable mais, il est fondamental de veiller à ne pas empiéter 
sur les droits les plus élémentaires des autres catégories d'âges. 
Il y a lieu de faciliter les documents à présenter comme « les 

attestations fiscales et CNSS par exemple » au niveau du dossier de 
consultation. Le citoyen marocain, le principal contribuant à la 
trésorerie du royaume a le droit de bénéficier de toutes les 
compétences afin de lui choisir l'offre la plus avantageuse en 
laissant l'accès libre à toute la population des architectes qui 
remplissent les conditions énumérés dans l'article 96 du DPMP ; ni 
l'âge , ni le territoire , ni la région ne doivent être un critère de 
choix. Seule la concurrence loyale et objective pourrait contribuer à 
un cadre bâti meilleur. 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

287 Idem 5- Evaluer les offres des Architectes sur l'estimation est une mesure 
qui a toujours faussé la concurrence entre Architectes, il est 
fondamental de supprimer l'annotation sur l'estimation tout en 
demandant aux architectes de respecter l'estimation du maître 
d'ouvrage en donnant le détail de l'ensemble des prestations 
choisies. 

Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraires 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 
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288 Idem 

289 Idem 

290 Idem 

Commentaire 

6- Les annulations non justifiées persistent toujours, un point qui 
pénalise les Architectes. Les cas donnant recours à l'annulation 
doivent être énumérés tout en étant exceptiormels. 

7- La commission de la commande publique, n'est pas suffisante 
comme organe de recours et il reste très rare où cette commission 
répondent au recours. Il faudrait prévoir une autre entité, pour 
activer les réponses, idéalement avant l'attribution du marché. 

8- Les honoraires des Architectes ont été revus à la baisse, il 
n'existe pas de projet répétitif tel que défini par la TGR : 
- C'est un concept très dangereux, on fait appel à l'architecte pour 
avoir des projets innovants même lorsqu'il s'agit de classes isolées. 
- l'architecte construit des espaces de vie et non des volumes 
répétitifs, l'orientation des espaces doit être étudiée, la topographie 
doit être prise en compte, lorsqu'on construit en interaction avec le 
milieu on ne peut jamais faire un projet répétitif. 
- L'administration doit donner l'exemple et justement combattre les 
solutions de facilités qui dégradent le paysage urbain. 
- L'Architecte est tenu d'assurer le suivi sur le chantier de chaque 
entité, et doit remettre un détail par unité, et en vérifier la 
conformité. 
- Les honoraires proposés par la TGR sont au-dessous de l'effort 
intellectuel et technique, demandé à l'architecte. 

Eléments de réponses 

Le projet a pris en compte cette proposition à travers : 
- la détermination précise des cas d'annulation ; 
- la responsabilisation de l'autorité compétente sur la 
procédure d'annulation ; 
- l'interdiction pour le maître d'ouvrage de relancer une 
procédure avec les mêmes conditions ayant été à l'origine de 
l'annulation de la procédure initiale ; 
- la précision que la décision d'armulation doit être établie sur 
la base d'un rapport circonstancié du maître d'ouvrage. 

Le projet de décret n'est pas le texte approprié pour la 
création des organes compétents pour le recours et le 
règlement des litiges liés aux prestations architecturales. 

Le concept de projets répétitifs a été admis par l'ordre 
national des architectes dans le cadre des observations et 
propositions qu'il a émises au sujet du projet de décret objet 
de son courrier en date du 6 juin 2022, en proposant même un 
taux d'honoraires pour cette catégorie de projets. 



N° Auteur Commentaire Eléments de réponses 

291 Hassan Rouissi Contexte : 
Les bureaux respectifs du Groupement des Annonceurs du Maroc 
"GAM" et l'Union des Agences Conseil en Communication 
"UACC" ont constitué une commission conjointe qui a pour mission 
d'établir une liste d'amendements permettant une meilleure 
adéquation des procédures de passation des marchés publics aux 
attentes, à la fois, des annonceurs du secteur du public mais aussi 
aux attentes des agences membres de l'UACC. 

Objectif de l'amendement 
Ouvrir le mode de passation des marchés par concours aux marchés 
liés à la communication au vu des caractéristiques créatives et 
artistiques requises dans le cadre des consultations. 

Proposition d'amendement de l'article 66 - Principes et modalités 
du concours : 
Ajouter les prestations de service relatives à la communication à la 
liste des prestations qui peuvent faire l'objet de concours au vu des 
caractéristiques créatives et artistiques requises dans le cadre des 
consultations. 

En effet, les concurrents souhaitant répondre à des consultations 
relatives à l'élaboration de stratégies et de campagnes de 
communication sont dans l'obligation de produire, dans le cadre de 
la réponse technique, un ensemble de livrables à caractère fortement 
intellectuel et créatif nécessitant la mobilisation de nombreuses 
ressources du concurrent. 

Cet 	effort 	est 	assimilé 	au 	travail 	effectué 	par 	les 	cabinets 
d'architectures en participant à des concours. A titre d'exemple, 
l'Office National Marocain du Tourisme a étendu la liste des 
prestations pouvant faire appel au concours (article 63 paragraphe 1 
et alinéa c du règlement des marchés de l'office National Marocain 
du Tourisme tel qu'il a été amendé en date du 18 janvier 2018) et a 
introduit les prestations relatives à la communication dans cette liste 
au vu du caractère innovant, créatif et intellectuel qui caractérisent 
ces prestations. 

1n1 

Concernant l'intégration des prestations liées aux stratégies de 
communication, aux campagnes de communication, de 
promotion ou d'événementiel parmi les prestations pouvant 
faire l'objet de concours, il sied de préciser que l'article 66 du 
projet de décret énumère, à titre indicatif, et non limitatif, les 
prestations pouvant l'objet de ce mode de passation, en 
utilisant le terme « notamment », sachant que le concours peut 
porter sur la conception d'un projet, sur la conception du 
projet et la réalisation de l'étude y afférente ou sur la 
conception et la réalisation d'un projet. 

/ 
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292 Idem Contexte : Les bureaux respectifs du Groupement des Annonceurs 
du Maroc "GAM" et l'Union des Agences Conseil en 
Communication "UACC" ont constitué une commission conjointe 
qui a pour mission d'établir une liste d'amendements permettant une 
meilleure adéquation des procédures de passation des marchés 
publics aux attentes, à la fois, des annonceurs du secteur du public 
mais aussi aux attentes des agences membres de l'UACC. 
Objectif de l'amendement : Ajouter les prestations relatives à la 
communication au vu de leur caractère intellectuel et créatif, à la 
liste des prestations pouvant être attribuées dans le cadre de contrats 
ou de conventions de droit commun. 
Proposition d'amendement de l'Annexe n° 1 : Liste des prestations 
pouvant faire l'objet de contrats ou de conventions de droit commun 

Ajout des prestations suivantes à la liste des prestations pouvant 
faire l'objet de contrats ou de conventions de droit commun : 
- prestations relatives à la conception et réalisation de campagnes de 
communication ; 
- prestations de conseil en stratégie de communication, média, 
relation presse, digitale et événementielle ; 
- prestations relatives à la conception et réalisation d'événements ; 
- prestations relatives à la conception et réalisation de contenu 
audiovisuel ou de film publicitaire ; 

Les propositions d'ajout des prestations au niveau de la liste 
des prestations qui peuvent faire l'objet de contrats ou de 
conventions de droit commun prévues à l'annexe 1 du présent 
décret doivent obéir à la procédure prévue à l'article 4 du 
projet de décret qui précise que cette liste peut être modifiée 
ou complétée par arrêté du ministre chargé des finances sur 
proposition du ministre concerné et après avis de la 
commission nationale de la commande publique. 

 

293 Idem Contexte : 
Les bureaux respectifs du Groupement des Armonceurs du Maroc 
"GAM" et l'Union des Agences Conseil en Communication 
"UACC" ont constitué une commission conjointe qui a pour mission 
d'établir une liste d'amendements permettant une meilleure 
adéquation des procédures de passation des marchés publics aux 
attentes, à la fois, des annonceurs du secteur du public mais aussi 
aux attentes des agences membres de l'UACC. 

Objectif de l'amendement : Instaurer, dans le cadre des marchés 
portant sur de la prestation de service, la tenue de soutenances 
orales, dans le cadre du processus d'évaluation technique des 
soumissiormaires. Une présentation orale du concurrent permettra 

En vertu de l'article 41 du projet de décret, l'examen et 
l'évaluation de l'offre technique du concurrent se fait à huit 
clos, quel que soit l'objet du marché. 
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une meilleure appréciation de la qualité du concurrent, de ses 
effectifs ainsi que de son offre technique. 

Cette évaluation est importante dans le cadre des prestations de 
service à caractère intellectuel. 

294 Idem Proposition d'amendement de l'article 143 - Alinéa B-1 : Ajouter à 
l'article 143 Alinéa B-1 un critère de notation basé sur la qualité de 
la présentation orale du concurrent en face de la commission 
technique du maître d'ouvrage." 

Le projet de décret prévoit dans son article 41 	que la 
commission d'ouverture des plis ou du jury peut, en cas de 
besoin, demander aux concurrents, par écrit, des précisions ou 
des éclaircissements qui doivent se limiter aux documents 
contenus dans l'offre technique. 

295 Youssef CHKAIRI Pour la section relative aux architectes nous considérons que 
certains acquis de la version précédente du décret seront perdus, 
nous constatons un retour du gré à gré avec un : 

La réforme du décret sur les marchés publics s'inscrit en 
droite ligne par rapport au renforcement des principes de 
concurrence, d'égalité d'accès, de traitement des concurrents 
et de transparence. 

L'institution de nouvelles procédures de passation de la 
consultation architecturale n'affecte en rien les principes sus 
énoncés. 

L'introduction de nouvelles formes et la réservation d'une 
part de la commande publique portant sur les prestations 
architecturales constitue une mesure similaire à celle déjà en 
vigueur pour les appels d'offres au profit des PME/PMI, auto-
entrepreneurs et coopératives, sans que cela ne puisse en 
aucun cas réduire le libre jeu de la concurrence. 

De telles réservations sont, sans conteste, de nature à faciliter 
l'accès à la commande publique aux architectes débutants. 

296 Youssef 	FASSI 
FIHRI 

- La qualification du jury pour avoir des évaluations objectives et 
pertinentes, 

Demande déjà prise en compte par le projet de décret (articles 
101, 106, 108 et 119), notamment à travers : 

- la présence obligatoire de deux architectes au niveau du 
jury ; 

,- 
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- la présence obligatoire d'au moins un architecte membre du 
jury dans les sous-commissions techniques ; 
- l'obligation de faire signer le règlement de la consultation 
ou du concours architectural par un architecte. 

297 Idem - La notation des Architectes uniquement sur leur offre technique, Outre l'offre technique, l'évaluation de l'offre de l'architecte 
doit obligatoirement prendre également en compte son offre 
financière pour des raisons liées au budget mobilisé par le 
maître d'ouvrage, au coût du projet et au taux d'honoraires 
proposé par l'architecte, sachant que la proposition technique, 
dont la note s'élève à 70% de la note globale demeure 
déterminante dans l'évaluation de l'offre de l'architecte. 

298 Idem - La révision des délais pour qu'ils soient proportionnels à la taille 
du projet, 

Dans le cadre du projet de décret, les délais sont adaptés à la 
procédure de passation du contrat architectural (consultation 
et concours architectural) et par conséquent, à la complexité 
et à la taille des projets. 

299 Idem - L'amélioration des mécanismes de recours, Les mécanismes de recours ont été revus et améliorés avec 
réservation d'un chapitre dédié (chapitre X). 

300 Idem - La révision du contrat, qui accorde tous les droits et les avantages 
au maître d'ouvrage dans un rapport inéquitable entre ce dernier et 
le conçurent Architecte. 

Le contrat ne fait pas partie des dispositions du projet de 
décret sur les marchés publics, il est plutôt prévu parmi les 
modèles qui seront adoptés par arrêté du ministre chargé des 
finances. 

301 Idem - La révision de certains modes qui peuvent conduire le maître 
d'ouvrage vers l'entente directe comme la consultation négociée. 

La passation de la consultation architecturale sous toutes ses 
formes respecte les principes de concurrence, sachant que la 
consultation architecturale négociée demeure limitée aux cas 
prévus à l'article 133 notamment, les prestations que les 
nécessités de la défense nationale ou de la sécurité publique 
exigent qu'elles soient tenues secrètes, les prestations à 
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réaliser 	d'une 	extrême 	urgence 	impérieuse 	résultant 	de 
circonstances imprévisibles pour le maître d'ouvrage et n'étant 
pas de son fait notamment, suite à la survenance d'un 
événement catastrophique. 

302 The 	World 	Bank 
Procurement Team 

We thank Govt of Morocco (GoM) for this great initiative for the 
public consultation on the new draft of Procument decree. We 
believe GoM will immensely benefit from this consultative process. 
We also want to use this opportunity to support GoM for further 
improvements in the decree through our comprehensive review of 
the draft decree. 

However, considering the volume of the work involved for thorough 
review of the lengthy document decree and upcoming Eid Holiday, 
we shah endeavor to send our comments by the end of next week. 
We thank you for your kind understanding and patience. 
Moustapha EL BECHIR P10 Etel Patricia Bereslawski 
Directrice Régionale de la Passation de Marchés Pour le Moyen 
Orient et l'Afrique du Nord 

D'après le message du Bureau régional de la Banque 
mondiale en date du 8 juillet 2022, les commentaires de cette 
institution seraient transmis à la fin de la semaine, sachant 
que la publication du projet de décret sur le site du SGG est 
arrivée à échéance le 9 juillet 2022, date limite de dépôt des 
commentaires. 

1117 



Annexes : (cf. réponses aux propositions de M. Khalid YOUSFI, pages 18, 19 et 20). 

Annexe N° 1 : Propositions de l'ordre national des ingénieurs géomètres topographes relatives aux missions topographiques 

Commentaire déposé le 30 juin 2022 sur le site SGG. 
Par Khalid YOUSFI 

Propositions de l'ordre national des ingénieurs géomètres topographes relatives aux missions topographiques 

Note de présentation 

Il est sans ignorer que les prestations topographiques, constituent l'épine dorsale de tout projet d'aménagement foncier (lotissement, remembrement, division ...), 
d'immatriculation foncière, d'infrastructures de base (Routière, hydraulique, maritime ...) ou de construction (Résidentielle, industrielle, touristique ...), dans le 
sens où la mobilisation ainsi que l'exploitation de toute assiette foncière, doit inéluctablement se baser sur les résultats d'études topographiques. 

Cette détermination se justifie par l'importance du rôle majeur de la prestation topographique lors de l'assainissement de l'assiette foncière, en plus de son 
caractère préventif qui sécurise la propriété et empêche les risques effroyables d'un empiètement sur le foncier d'autrui, ainsi que les risques d'impact 
considérables sur les intérêts des personnes et de l'État en exerçant un contrôle épineux des quantités et des volumes. 

L'intervention de l'Ingénieur Géomètre Topographe dans l'entièreté des phases de tout projet concerné par cette prestation, rend la prestation topographique un 
gage de bonne exécution, de prévention des conflits et même de préservation des deniers publics. 

Par ailleurs, en dépit de l'importance et de la particularité de la prestation topographique, la réglementation des marchés publics, a toujours imbriqué cette 
prestation dans le cadre des travaux, sans considération ni de son rôle crucial comme base de commencement des travaux, ni de la responsabilité juridique qui en 
découle en tant que profession organisée par une loi. 

De plus que, l'incrustation de la prestation dans celles des travaux, compromis l'indépendance de l'IGT et le soumis à la merci de l'entreprise responsable de la 
réalisation, ce qui ouvre la porte à des comportements malsains de nature à biaiser la fiabilité du projet. 

A cet égard, en considération de l'évolution de la demande sur les prestations topographiques, de l'augmentation du nombre des ingénieurs géomètres topographes, 
du développement des technologies dans ce domaine, ainsi que les risques relatifs à la responsabilité juridique en la matière, il ressort que la prise en compte des 
spécificités de cette profession dans la réforme du décret des marchés publics, permettra à l'acheteur public une meilleure organisation au niveau des intervenants 
dans la réalisation des différentes prestations. 

Objectifs de la proposition de réforme relative aux prestations Topographiques : 
- Garantir l'homogénéité législative entre les lois organisant la profession de l'IGT et le décret des marchés publics. 
- Garantir l'indépendance et l'autonomie des prestations Topographiques par rapport aux autres missions, en vue de préserver l'intégrité de la responsabilité de 
l'IGT en la matière. 
- Conserver les particularités des prestations Topographiques par rapport aux autres types de prestations. 
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- Contribuer à la lutte contre les pratiques professionnelles malsaines dans l'exercice de la profession. 
- S'ériger en tant que partenaire de l'Etat pour la protection des deniers publics. 
- Renforcer le rôle de l'ONIGT, comme étant un organisme de régulation et de veille sur la conformité, l'intégrité et les bonnes pratiques dans la réalisation des 
prestations topographiques. 

Chapitre VI : Dispositions relatives aux prestations topographiques 

Section première : Dispositions générales et communes 

Article 1 : Champ d'application 

Les prestations topographiques sont régies par les dispositions du présent chapitre et par les dispositions du présent décret ci-après énoncées : 
- l'article 11 paragraphe 4 et l'article 12 paragraphe 1 du chapitre II ; 
- le chapitre IX à l'exception des articles 158 ; 
- le chapitre X à l'exception des articles 161 et 162 ; 
- les chapitres XI et XII. 

Sans préjudice aux dispositions de la loi 30-93 relative à l'exercice de la profession d'ingénieur géomètre topographe et instituant l'Ordre National des Ingénieurs 
Géomètres Topographe, ainsi qu'au décret n° 2.18.493 rendant applicable le Code des Devoirs Professionnels des IGT au Maroc, les prestations topographiques 
sont conclues sur la base d'un contrat d'Ingénieur Géomètre Topographe, qui fixe les clauses administratives, techniques et financières applicables à la prestation à 
exécuter. 

Article 2 : Types des prestations topographiques 

Les prestations topographiques portent sur toutes études ou opérations, de nature à mettre en place des plans, des constats, des rapports ou des documents relevant 
de : 
- La géodésie ; 
- La cartographie topographique ; 
- Des levés cadastraux à toutes échelles et par tout procédé ; 
- De la délimitation des biens fonciers ; 
- De l'expertise foncière ; 
- De la copropriété ; 
- Des lotissements tels que prévus par les articles 4 1°), 14 et 16 (alinéa 2) de la loi n° 25- 90 relative aux lotissements, groupes d'habitations et morcellements 
promulguée par le dahir n° 1-92-7 du 15 hija 1412 (17 juin 1992). 

Les prestations topographiques comprerment aussi les études et travaux relatifs aux opérations de : 
- Levés et d'implantation ; 
- Au remembrement ; 
- À l'aménagement du territoire ; 
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- Au bâtiment ; 
- Aux travaux publics ; 
- Le levé au sol par station totale ou récepteurs de positionnement par satellites ; 
- Les Scanner 3D et Lidar (terrestres ou aéroportés) ; 
- La bathymétrie ; 
- La prise de vues aériennes par avion, satellite ou drone ; 
- Tout nouveau procédé technologique de mesure topométrique 

Les modes opératoires de réalisation des prestations topographiques sont déterminés par le CPS en adéquation avec la consistance des prestations objet de la mise 
en concurrence. 

La commande publique portant sur l'une des prestations énumérées ci-dessus, doit faire l'objet d'un appel d'offre ou d'une consultation distincte et indépendante 
de toute autre commande connexe. 

Article 3 : Cahier des Prescriptions Spéciales type des prestations topographiques 

Le maître d'ouvrage doit se référer pour tout marché portant sur les prestations topographiques sur le Cahier des Prescriptions Spéciales Type, établi par l'Ordre 
National des Ingénieurs Topographes et approuvé par la Commission Nationale de la Commande Publique. 

Le maître d'ouvrage peut à tout moment envoyer les projets de CPS portant sur les missions topographiques, à l'Ordre National des Ingénieurs Topographe pour 
un avis consultatif. 

l'Ordre National des Ingénieurs Topographes doit faire parvenir son avis sur les projets de CPS qui lui sont transmis dans un délai ne dépassant pas (15) quinze 
jours ouvrables. 

Article 4 : Normes IMANOR 

Les Cahiers des Prescriptions Spéciales relatifs aux prestations topographiques doivent prévoir le respect des normes IMANOR applicables sur les prestations 
objet de la commande du maître d'ouvrage. 

Articles 5: Honoraires des Ingénieurs Géomètres Topographes 

Sous réserve des dispositions des articles 23 et 38 de la loi 30-93 relative à l'exercice de la profession d'ingénieur géomètre topographe et instituant l'Ordre 
National des Ingénieurs Géomètres Topographes. 

Les estimations financières relatives aux prestations topographiques telles qu'elles sont énumérées dans l'article 2, doivent se référer au guide référentiel des 
honoraires établi par l'Ordre National des Ingénieurs Géomètres-Topographes. 

Section II : Conditions de passation des contrats des prestations topographiques. 



Article 4 : Mode de passation des contrats des prestations topographiques 

Les contrats portant sur les prestations topographiques sont passés par appel d'offre ouvert, appel d'offre restreint, par marché négocié ou par Bon de Commande, 
conformément aux dispositions du présent décret. 

Article 5 : Conditions requises des Ingénieurs Géomètres Topographes 

Seuls peuvent participer et être attributaires des contrats de prestations topographiques, dans le cadre des procédures prévues à cet effet par le présent décret, les 
Ingénieurs Géomètres-Topographes : 
- Inscrits régulièrement à l'Ordre National des Ingénieurs Topographes, en qualité d'Ingénieur Géomètre Topographe exerçant son activité à titre libéral et 
indépendant , 
- en situation fiscale régulière, pour avoir souscrit leurs déclarations et réglé les sommes exigibles dûment définitives ou à défaut de règlement, constitué des 
garanties jugées suffisantes par le comptable public chargé du recouvrement et ce conformément à la législation en vigueur en matière de recouvrement des 
créances publiques ; 
- en situation régulière à l'égard de la caisse nationale de sécurité sociale ; 
- Disposant de l'attestation de régularité à l'égard de l'Ordre National des Ingénieurs Topographes ; 
- disposant de l'assurance Responsabilité Civile Professionnelle. 

Ne sont pas admis à participer aux consultations les Ingénieurs Géomètre Topographes qui sont : 
- en liquidation judiciaire ; 
- en redressement judiciaire, sauf autorisation spéciale délivrée par l'autorité judiciaire compétente ; 
- frappés par une sanction de retrait de l'autorisation ou de suspension d'exercice de la profession d'architecte ; 
- exclus temporairement ou définitivement en vertu de l'article 159 ci-dessous. 

Article 6 : Justification relative à la régularité administrative, des capacités techniques et des qualités 

1. Pour établir la justification de la régularité administrative, des capacités techniques et des qualités, chaque Ingénieur Géomètre Topographe est tenu de présenter 
un dossier administratif qui comprend : 

A. une déclaration sur l'honneur, en un exemplaire unique, qui doit indiquer les nom, prénom, qualité et domicile de l'architecte et, s'il agit au nom d'une société, 
la raison sociale, la forme juridique de la société, le capital social, l'adresse du siège social, la qualité en laquelle il agit et les pouvoirs qui lui sont conférés. 

Elle indique également le numéro de la taxe professionnelle, le numéro d'affiliation à la caisse nationale de sécurité sociale et le numéro du compte bancaire. Cette 
déclaration sur l'honneur doit contenir également les indications suivantes : 
- la souscription de l'Ingénieur Géomètre Topographe d'une police d'assurance couvrant ses risques professionnels, conformément aux dispositions de l'article 19 
de la loi 30-93 relative à l'exercice de la profession d'ingénieur géomètre topographe et instituant l'Ordre National des Ingénieurs Géomètres Topographe ; 
- l'attestation qu'il n'est pas en liquidation judiciaire ou en redressement judiciaire, et s'il est en redressement judiciaire, qu'il est autorisé par l'autorité judiciaire 
compétente à poursuivre l'exercice de son activité ; 
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- l'engagement de ne pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque 
titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d'exécution des marchés ; 
- la certification de l'exactitude des renseignements contenus dans la déclaration sur l'honneur et dans les pièces fournies dans son dossier de candidature. 

B. Pour les société d'Ingénieur Géomètre Topographe créée conformément aux dispositions des articles 4 et 9 de la loi 30-93 précitée, Un extrait des statuts de la 
société et/ou le procès-verbal de l'organe compètent donnant pouvoir à l'Ingénieur Géomètre Topographe d'engager ladite société ; 
C. Une attestation ou sa copie certifiée conforme délivrée depuis moins d'un an par l'administration compétente du lieu d'imposition certifiant que l'architecte est 
en situation fiscale régulière ou à défaut de paiement qu'il a constitué les garanties conformément aux dispositions prévues à cet effet à l'article ..... ci-dessus. 
D. Une attestation ou sa copie certifiée conforme délivrée depuis moins d'un an par la caisse nationale de sécurité sociale certifiant que l'architecte est en situation 
régulière envers cet organisme conformément aux dispositions prévues à cet effet à l'article 	ci-dessus ; 
E. Une attestation ou sa copie certifiée conforme à l'original, d'inscription au tableau de l'Ordre national des architectes délivrée depuis moins d'un an ; 
F. Une attestation de régularité à l'égard de l'Ordre des Ingénieurs Géomètres Topographes, délivré par ce dernier depuis moins d'un an ; 
G. Les pièces justificatives de la nationalité de l'Ingénieur Géomètre Topographe et des dirigeants de la société d'Ingénieur Géomètre Topographe pour les 
contrats passés pour les besoins de la défense nationale ou de la sécurité publique, lorsque le maître d'ouvrage les exige; 
H. L'attestation de présence à la réunion ou à la visite des lieux lorsque celle-ci est exigée. 

2. Pour établir la justification de la régularité administrative, des capacités techniques et des qualités, chaque Ingénieur Géomètre Topographe est tenu de présenter 
un dossier technique qui comprend en plus des pièces requises par le maître d'ouvrage, un dossier décrivant les moyens techniques et humains visé par l'Ordre des 
Ingénieurs Géomètres Topographes. 

Le visa de l'ONIGT consiste en l'octroi d'une attestation généré automatiquement par la plateforme dématérialisée de l'ONIGT. 

Le cas où le maître d'ouvrage requiert la production d'un plan de charge, ce dernier doit être visé par l'Ordre des Ingénieurs Géomètres Topographes. 

Article 7 : Conditions de soumission et d'adjudication des marchés portant sur les prestations topographiques 

Hormis les conditions édictées ci-dessus, les conditions de soumission et d'adjudication des marchés portant sur les prestations topographiques adhèrent aux 
conditions générales indiquées par le présent décret. 

Article 8 : Marchés de contrôle qualité des prestations topographiques 

Sous réserve des lois et règlements en vigueur, le maître d'ouvrage doit prévoir la passation d'un marché de contrôle qualité, après l'achèvement du marché initial, 
dont le prix dépasse 1.000.000 DHS. 

Les marchés de contrôle qualité sont soumis aux mêmes conditions de passation des marchés des prestations topographiques. 

Les titulaires des marchés des prestations topographiques, ne peuvent pas soumissionner dans les marchés de contrôle qualité portant les marchés qu'ils ont 
réalisés. 
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Article 9 : Marchés d'achèvement des prestations topographiques 

Les marchés d'achèvement des prestations topographiques interviennent en cas de résiliation du marché initial avant achèvement intégral des prestations qu'en 
découlent. 

Les marchés d'achèvement adhèrent aux conditions de passation des marchés des prestations topographiques. 

Toutefois, le maître d'ouvrage pourra requérir le concours de l'Ordre National des Ingénieurs Géomètre Topographes, pour la proposition de candidats à la mise en 
concurrence. 

Les candidats proposés par l'ONIGT, suite à la demande du maître d'ouvrage doivent avoir les capacités techniques et financière requises par le marché, et doivent 
être sélectionnés conformément aux règles de la transparence, sur la base d'un tirage au sort. 

Article 10 : Réclamations 

En cas de réclamation formulée par un IGT portant sur les conditions techniques requises par le CPS ou le règlement de la consultation d'une commande publique, 
l'ONIGT pourra saisir les services du maître d'ouvrage concerné pour réajuster les anomalies ou les déséquilibres soulevés. 

S'il s'avère que les anomalies ou les déséquilibres sont de nature à restreindre la concurrence, ou à porter atteinte au principe de l'égalité à l'égard de la commande 
publique, l'ONIGT pourra requérir annulation du marché. 

Le maître d'ouvrage doit signifier sa réponse motivée dans un délai de 	jours à l'ONIGT. En cas de discordance entre l'avis du maître d'ouvrage et celui de 
l'ONIGT, ce dernier pourra requérir à l'arbitrage de la Commission Nationale de la Commande Publique. 

L'arbitrage de la Commission Nationale de la Commande Publique, sursoit à la procédure de jugement et d'attribution du marché, jusqu'à la communication de 
son avis aux parties. 
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